
L’élimination des douanes intérieures et l’établis-
sement d’un tarif commun commed’une politique com-
merciale commune, l’abolition des obstacles à la 11-
bre circulation des personnes, des services et des
capitaux, l'instauration de politiques communes dans
le domaine des transports et de l’agriculture, la mise
sur pied des procédures assurant, d’une part, que la
concurrence privée n’est pas faussée, et, d’autre

+ part, que les politiques économiques des divers états
. sont bien coordonnées de façon à parer auxdéséquili-

bres de la balance des palements, en rapprochant
au besoin les législations individuelles et créant les
fonds sociaux et les banques de développement re-
quises, RIEN DE TOUT CELA NE NOUS EST ETRAN-
GER.

Marcel FARIBAULT
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Tant bien que mal soulagés par les deux cataplasmes de M. Lesage,

Nos cultivateurs continueront de protester
Survenant au beau milieu de réjouissances populairesaniméesd’une ferveur patriotique comme il ne

s’en est pas manifesté souvent, depuis deux siècles, la ‘marche sur le parlement’ de nos cultivateurs
arrive singulièrement à point pour nous empêcher de sombrer dans la béatitude de l’enthousiasme.

; Comme le dit L’Ecriture: “il y a temps pour la réjouissance; mais il y a temps pour la réflexion”.
En nous forçani, avec les moyens dont abusent les protestataires endémiques, à nous tourner les yeux
vers la campagne, peut-être nos ‘‘habitants’’, toujours aussi braves, et sages, et patients, mais néam-
moins acculés à la ruine et à l’émigration, sauront-ils enfin nous intéresser suffisamment au sort de
l’industrie qui les fait vivre et qui nous est essentielle, pour que nous levions un peu le nez au-dessus

‘ de nos affaires, histoire de voirles affaires des habitants sous leur vrai jour. Or quand on les voit sous
leur vrai jour, on voit aussi qu’elles ne peuvent absolument pas être dissociées des affaires en général,
pas plus que de nos propres affaires à chacun. Ils ont beau être disséminés, au loin, dans la grande
paix de la campagne; ils-ont beau y vivre, aux yeux des promeneurs, dans une vie à certains égards
idillique, la vérité toute nue, c’est qu’ils se meurent, dignement, mais rapidement. Or que cela plaise
ou non,ils n’ont pas du tout, mais pas le moindrement, envie de mourir. À bout de patience et d’expé-
dients, ils ont décidé de se faire entendre, puis de se faire écouter, une fois pour toutes. À Québec, avant
de partir pour . . . ailleurs, le Premier ministre a tout de même pris le temps d’apposer deux cataplas-
mes. D'ici à ce que soit soumis le rapport de la commission Bélanger sur la fiscalité, c.a.d. à l’autom-
ne-tard, l’impôt scolaire (foncier) des cultivateurs seront réduitde 25%. D'autre part, le cabinet verra à
ce que le prix du lait leur soit payé vingt cents de plus le cent livres. Ce qu’il y a de sérieux, c’est
qu’il leur a donné l’assurance qu’ils avaient, pour une fois, été entendus et qu’on s’occuperait d’eux.

1 La manifestation s’est néammoinscontinuéetoute lajournée. S’il faut en juger par les efforts de persua-
1 sion, faits de charme et de promesses, qu’on faits plusieurs ministres, dont M. Lajoie, pour les “tran-

quilliser”’, on est en droit de conclure quecette première marche sur Québec a réussi. Ce qui a manifes-
tement persuadé les dirigeants de l’U.C.C. que le moyen étant bon, on serait ‘’ben bête’ de n’y pas

 

Contraste de l’actualité

Les Montréalais sont dans la joie
et nos cultivateurs se désespèrent

Par Laurent LAUZIER
C’est une situation déjà connue qu’il existedans la province, plu-

sieurs régions qui ne participent pas à la prospérité générale qui &
manifeste dans notre économie. Nous voulons désigner de vastes
territoires du Bas du fleuve et d'autres régions agricoles du nord de
la province oli le niveau de vie de la population est loin de ressem-
bler à celui qui à cours dansla métropole,

Il est impossible de ne pas songer au problème que pose cette
pauvreté persistante devantl’ampleurdes événements quitentent d’at-
tirer l’attention de tout le pays et mêmecelle du mondeentier, sur
l’essor phénoménal qui se manifeste dans la métropole. Au“fait,
il est significatif de constater que les cultivateurs ont organisé une,
marche sur Québec en même temps que les Montréalais célèvraient
avec un enthousiasme nouveau, le degré de maturité atteint dans
notre vie nationale et les perspectives de progrès qui s’inscrivent
maintenant dans les destinées de la plus grande ville du pays.
L’industrialisation intense qui se produit dans la province et qui

nduit, par la force de facteurs -‘économiques vitaux, à graviter 

   

gultivateurs né*gont pas si bêtes. vans doute nos hommesrevenir. Et tout le monde saitOE
d’affaires seront-ils les premiers a se rejouir de voir que la révolution tranquille, mais dynamique et
constructive, qui ‘‘ravigote’’ le Québec est enfin parvenue jusque dans les campagnes.

Si elles s’établissent au Québec,

Peugeot et Renault jouiront

de concessions
Les négociations concernant l’é-

tablissement éventuel d’usines
d’assemblage Renault et Peugeot,
au Québec, devoir mener à des
résultats positifs. Le ministre de
l’industrie, M. Charles Drury,

poursuit actuellement de sérieux
entretiens avec les représentants

de ces deux sociétés et avec M.
Gérard Lévesque, ministre québé-

cois de l'Industrie et du Commer-
ce. Le principal sujet de discus-
sion entre les représentants des
organismes concernés, est sans
contredit la possibilité que le gou-
vernement fédéral accorde des
concessions tarifaires identiques
à celles consenties, l’an dernier à
la société Volvo, pour faciliter son
établissement en Nouvelle-Ecosse.

Mêmes’il est toujours question
de rumeurset qu’aucunedestrois

parties en cause n’a voulu confir-
mer quoi que ce soit, de plus en
plus certain qu’un accord sera
conclu très bientôt. M. Lévesque
n’a pas voulu confirmer une autre

rumeur voulant que les conces-
sions en cause se situent en-des-
sous des avantages réclamés par
Renault et Peugeot. Il a déclaré
ne pas être en mesure de dire ou
de préciser leurs exigences.
D'autre part, les pourparlers

en vue de l’établissement äd Qué-«
bec des usines d’assemblage d’au-
tomobiles françaises se poursui-
vent ‘ au niveau officiel,”’ a dit
M. Lévesque, précisant que ses
hauts fonctionnaires étaient là-

tarifaires
dessus en contact avec ceux du
gouvernement fédéral.
A Ottawa, on prétend que le

gouvernement central ne saurait
accorder plus aux entreprises
françaises qu’à la firme suédoise.

Les avantages consentis à Vol-
vo prévoyaient une réduction du
tarif normal de 25 pourcent sur
l’importation des moteurset, jus-
qu’au mois dernier et l’exemp-'
tion d’un droit de 174 pour cent
sur certaines pièces.
M. Drury a précisé que les deux

usines d’assemblage de pièces
d’autobomibles, Peugeot et Re-

nault, seront financées par une
société canadienne située au Qué-
bec.

Si nous associons cette décla-
ration aux voyages en Europe
qu’effectuait tout dernièrement M.
Gérard Filion, il est plausible que
la société qui financera ce projet,
tant attendu et tant souhaité, ne
peut être que la Société Générale
de Financement. A la suite de tels
développement, et si nous nous
fions aux rumeurs qui circulent

depuis dejà longtemps, nous pou-
vons presque prendre comme ac-
quis que ces deux sociétés s’éta-
bliront fort probablement à Port-
neuf.

Pour la reconstruction de l’usine de Paspébiac

Québec versera
Le gouvernement provincial et,

plus spécialement, le ministère de
l'Industrie et du Commerce ont
accepté, en principe, de subvenir
aux besoins les plus pressants et
les plus urgents des industries
qui auront été frappées par des
sinistres. Cettedécision signifierait
même que la province avance-
rait, au moyen de subventions, 33

pour cent du coût nécessaire pour
renouveller l’équipement et la ma-
chinerie de l’usine détruite. Ces
subventions, cependant, ne se-

raient accordées que lorsquela re-
construction des immeubles indus-
tHiels ainsi détruits par unsinistre,
aura été décidée suivant des nor-

mesquitiennent compte du milieu
ou ils sont situés, de son écono-
mie et de ses conditions sociales.
Ce serait sur cette base que le

des subventions
ministre de l’Industrie et du Com-
merce, M. Gérard D. Lévesque,
envisagerait l’aide gouvernemen-

tale pourla reconstruction des éta-
blissements industriels de ls société
Robin, Johes et Withman incen-
diés récemment à Paspébiac, en
Gaspésie. Ce sinistre a entraîné un
chômage forcé pour 250 ouvriers
et des pertes matérielles de $1,500-
000.

L'existence et la nature del’aide
gouvernementale dépendront de
la décision de la compagnie quant
aux normes qu’elle aplliquera à la
reconstruction de ses immeubles.
Entre-temps, les ministères du

Travail et du Bien-Etre social tra-
vailleront de concert pour offrir
du travail aux ouvriers affectés
par le sinistre ou soutenir finan-
cièrementleurs familles.

autour du Grand Montréal, reste de nature à accentuer le désiquili-
bre qui se manifeste depuis plusieurs années entrele degré de prospé-
rité des centres urbainset celui des
ticulièrement celles qui sont le plus

régions purement agricoles, par-
éloignées des grands marchés de

consommations. Un effort a été tenté, au niveau de la planification
économique pour attirer l’attention des autorités gouvernementales
sur ce phénomèneinquiétant. Les autorités fédérales elles-mêmes ont
reconnul’urgence de travailler au relèvementéconomiquedecertaines
régions de la province. Toutefois, les mécanismes de recherche mis en
oeuvre n’ont pas encore donné des résultats concrets et nous sommes
informé qu’il existe,dans certaines régions sous observation, une
antipathie grandissante entre les planificateurs de l'Etat et les princi-
paux chefs de la population locale qui veulentdes mesures immédia-
tes et non de savantes études.
Qu’on l’admett e ou non,il est bienévident que la publicité monstre

faite autour de l’essoréconomiquequi semanifeste dans la métropole
est de nature à déclencher un nouveau mouvement d’exode des ru-
raux vers la grande ville ou lef personnes sont si nombreuses et si
brillantes. I] est d’ailleurs admis que ce mouvement est commencé et
qu’il s’accentuera aucours des prochains mois, alors que les mises en
chantier relatives à l’Exposition
influence sur la main-d’oeuvre disp

universelle exerceront une forte

onible.

On aurait cependanttort de croire que I'activité économique qui se
développera dans la ‘métropole sera suffisante pour absorber le
surplus de main-d’oeuvre qui pourra venir de la campagne. Il faut
se rappeler que l’industrie de la
mécanisée et qu’elle fait surtout a

construction est de plus en plus
ppel aux hommes de métier. On

voit mal comment elle pourrait donner du travail à ceux qui ne
possèdent pas de techniques spécial

Il serait donc urgent que les autorités concernées donnent les
avertissements nécessaires afin d’empêcher que le nombre des chô-
meurs ne s’accroisse davantage dans la métropole.

L’essor de la métropole exercera, au cours des prochains mois,
uneforte influence non seulement sur la main-d'oeuvre mais encore
sur les capitaux disponibles pour la mise en chantiers de travaux
publics. Au fait, il est évident que le placement immobilier se fera
sur une si haute échelle dans la métropole et que cela créera une
certaine rareté des capitaux pour fins de développement municipaux
et scolaires. Dans l’état précaire où se trouvent les finances d’une
foule de corps publics, on peut facilement prévoir le développement
de situations fort difficiles qui conduiront à de nouveaux conflits
dans le domaine de l’enseignement.

Il appartient aussi aux autorités provinciales de rechercher un
meilleur équilibre dans l’utilisation de nos capitaux disponibles par
l’adoption d’une politique réaliste sur la décentralisation industrielle
qu’il est urgent d’entreprendredans la province. Autrement, on risque
fort que les années d’abondance que nous vaudra la tenue de l’Ex-
position universelle ne bénéficient uniquement à la métropole, ac-
centuant à un point dangereux l’état de pauvreté économique ‘qui
sévit déjà dans plusieurs régions de la province.



Pour le progrès de l’entreprise:

L'organisation du bureau

Bureau et mécanographie
par Jean-Marc CHAPUT, L. Sc. comm.

professeur aux H.E.C.

N.D.L.R. Toujours dans l'intention d’augmenter la sommeet la qualité des services qu’elles peuvent

rendre à ses lecteurs, ‘Les Affaires’ ont obtenu la collaboration de M. Jean-Marc Chaput, licencié

en sciences commerciales et professeur à l’Ecole des Hautes Etudes Commerciales, qui inaugure, cette

semaine, une série d’articles portant sur l’organisation d’un bureau. Cette série d’articles fera l’objet

d’une nouvelle chronique régulière qui s’ajoutera à celles intitulées ‘Bourse et Placement” et ‘“Com-

mentaires économiques”. -- Cette nouvelle chronique, “‘L’organisation d’unbureau” s’adresse par-

ticulièrement à ceux, parmi nos hommes d'affaires, qui éprouvent des difficultés à assurer un contrôle

efficace de tous les secteurs de leurs entreprises. Dans ses articles, M. Chaput étudiera nécessairement

des cas d'espèces afin de toucher le plusgrand nombre possible de lecteurs. Aussi, sachant bien que
des cas particuliers peuvent se présenter, M. Chaput se fera-t-il un plaisir de répondre, par l’entremise

de ce journal, aux questions que nos lecteurs voudront bien faire parvenir. -- Nous donnons ci-des-

sous le plan de la chrenique de M. Jean-Marc Chaput, qui est aussi gérant de la société Administra-

tion et Finance Inc.; afin que nos hommes d’affaires puissent suivre, plus facilement, les principes

de bases et les conseils qu’elle contiendra.

GENERALITES.- Definition.
Responsabilité du chef de bureau.
Le travail de bureau dans l’en-
treprise moderne: expansion et ca-
ractéristiques, selon l’envergure
de l’entreprise.

PREVISON.- TROIS éléments de
la prévision:
1) Analyse des tâches
2) Analyse du personnel
3) Cédule du travail.
ORGANISATION.- Troiscompo-
santes de l’organisation:
1) Le bureau:emplacement phy-
sique et son agencement.
2) Les machines (mécanographie
plus ou moins poussée).
3) Le personnel: sélection et for-
mation; rémunération et condi-
tions de travail.
CONTROLE,-Trois postes à con-
trôler.
1) La matière première -

les formules
2) Les produits en cours-

les modes opératoires
3) les produits finis-

les dossiers et le courrier
CONCLUSION.- Tout ceci vise
à la préparation d’un rapport
utile.

 

En 1950, une grave innondation
de la ville de Kansas, aux Etats-
Unis détruit partiellement l’usine
de la Compagnie Procter & Gam-
ble. Les dommagess’élèventà plu-
sieurs milliers de dollars. Les bu-
reaux deviennent inaccessibles; les
documents naviguent; les cartes

perforées flottent a travers les di-
férents départements.

Et c’est ainsi, que trois semai-
nes plus tard, avant que tout au-

tre travail de réfection soit entre-
pris, il faut essayer de reconsti-
tuer, avec ce qui reste parmi les

décombres, les dossiers des em-
ployés, des clients, des fournis-
seurs, des commandes, etc. Pour
résumer son expérience de l’affai-
re, le vice-président de la compa-
gnie,M. J. Gibson Plaesants,écri-
vait dans la revue Office Execu-
tive: ‘‘Eliminate the office and you
have an organization with amne-
sia.”

Combien d’entreprises sans a-
voir eu de tels désastres, souffrent

quand même d’amnésie. Oh! Ils
ont bien un endroit appelé bu-
reau. C’est un fouillis indescripti-
ble, où l’on trouve aujourd’hui
ce que l’on cherchait avant hier,
mais où Pon ne trouve jamais
ce qu’on désire aujourd’hui. Com-
bien de chefs d’entreprises ont dû
prendre des décisions sur des es-
timés plus ou moins précis, déci-
sions qui plusieurs fois n’on pas
été heureuses.
Aussi est-il temps que l’on re-

garde de plus près le problème du
bureau et que l’on fasse un exa-
men de conscience. Les dirigeants
d'entreprise ont investi des som-
mes fabuleuses dans l’organisa-

2

tion et le contrôle de la produc-
tion. Il serait temps quel’on pense
à organiser et contrôler le bureau;
à y établir des standards de pro-
duction quantitativement et qua-
litativement. D'autant plus que le
bureau représente un charge fixe

importante à l’état de pertes et
profits.
Cependant, souvent l’on con-

fond organisation de bureau avec
mécanographie. Et pourtant! Les
deux se complètent, mais diffèrent
essentiellement. Et cette méprise

oblige les chefs d’entreprises à
négliger l’organisation sous pré-
texte que des machines de bureau,

cela coûte cher!
Aussi cette nouvelle série d’ar-

ticles sur l’organisation de bu-
reau servira-t-elle à corriger cette
méprise. Ainsi, l’on essaiera de
replacer le problème dans l’en-
semble du complexe administra-
tif.

Et l’on découvrira alors, qu’a-
vant de réorganiser le bureau,
qu’avant d’acheter du mobilier
tout neuf, de louer un nouveaulo-
cal, de se procurer le calculateur
le plus moderne, la question à se
poser demeure celle que dicte le
simple bon sens: quelles sont les
informations dont ont besoin les
dirigeants pour prendre de saines
décisions?
Car le bureau idéal n’est pas

celui qui est le mieux éclairé, le

mieux climatisé, le mieux décoré;

c’est celui qui répond totalement
à cette double nécessité, à savoir:
a) Fournir à chaque gérantles

renseignements nécessaires pour

planifier ses objectifs et les moyens
d’en vérifier la réalisation.
b) Exiger de chaque gérantles

renseignements néçessaires à
mieux mesurer et augmenter son

efficacité.
Toute cette information sera tra-
duite sous forme de rapports. Voi-
là en fait, le bureau: une section
de l’entreprise qui sera responsa-
ble dela préparation des rapports.
Ce fait a d’ailleurs donné nais-

sance à cette forme de rapport que

les Américains ont baptisée: ‘Ma-
nagement Reporting by Excep-
tion.” Il s’agit d'attirer l’attention
de la gérance sur les exceptions à
la règle tracée, au plan défini au
début del’opération. Nous aurons
d’ailleurs l’occasion de revenir à
ce sujet au cours des articles sui-
vants.

Nous croyons donc qu’il est op-
portun que la gérance porte un
peu plus d’attention au problème
du bureau, de son organisation,

de son efficacité. C’est pour aider
en ce sens, que nous entreprenons
cette série d’articles.
 

 
 

Le Canadien Pacifique ne croit pas à la magie...
84,948 wagons de marchandises, ça ne sort pas d'un chapeau .. .
Un réseau de transport des marchandises de 21,000 milles, non plus.
Ce n'est pas par magie qu'on devient un géant du transport des marchandises.
Non. C'est parce qu'on connaît à fond la manutention des marchandises.
C'est parce qu’on transporte tout avec le mêmesoin que s'il s'agissait de sa propriété.
Parce qu'on sait bien que des marchandises qui arrivent endommagées
Sont des marchandises qui n'arrivent pos.
Parce qu'on transporte avec autant de soin 200 Ib. que 2,000 tonnes de marchandises.
Parce qu'on a le souci du travail bien fait. Parce qu'on travaille fort.
Et c'est précisément ce que nous faisons.
Nous sommes à votre service.
Pour tout genre d'expédition. Pour n'importe quelle destination.
Faites demander un représentant du service-marchandises du Canadien Pacifique.
C'est un expert tout entier à votre service. yoAti
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Le complexe sidérurgique

Le groupe Hollinger prépare-t-il son

role de fournisseur de minerai de fer?
Un ancien président de Dominion Steel and Coal Corporation, M. Albert L. Fairley, accédait, la semaine

dernière, à la direction du puissantgroupe Hollinger ainsi qu’à celle de Labrador Mining and Exploration Co.
Cette nomination était prévue depuis quelques semaines dans les milieux financiers, Elle pourrait bien
s'inscrire dans le jeu des grandes alliances qui précéderont la construction du futur complexe sidérurgique.
Au fait, on peut se demander si l’une des principales tâches de M. Fairley à son nouveau poste, ne sera

pas de négocier avec les autorités provinciales les ententes relatives au minerai de fer qui sera utilisé par
la future aciérie, Il semble normal, en effet, que les grands producteurs de minerai du Nouveau-Québec qui
font, depuis quelques années, des efforts considérables pour élargir leurs débouchés, se livrent une concur-
rence assez sévère aux fins de devenir principal fournisseur de l’aciérie québécoise,

Nombreux indices

11 avait été mentionné au moment
de la démission de M, Fairley,
comme président de Dosco, au
mois de mai dernier, que celui-ci
serait peut-être choisi par les
autorités provinciales pour diriger
l’établissement du complexe sidé-
rurgique dans la province, Plu-
sieurs observateurs avertis allé-
galent que le président démission-
naire était en excellents termes
avec le chef du gouvernement pro-
vincial et que la précieuse expé-
rience qu'il avait acquise à la di-
rection de Dosco était de nature
À influencer le choix des autorités
provinciales, I est certain que M.
Fairley a rencontré plusieurs fois
le premier ministre pour de longs
entretiens, mais ni l’un ni l’autre
n’ont indiqué le sujet de leurs
délibérations. Dès le début de
juin, la presse financière indiquait
cependant que M, Fairley passe-
rait 4 la direction du groupe Hol-
linger qui détient une participation
fort importante dans l’exploitation

de gisements de minerai de fer au
Nouveau-Québec.

Cette nouvelle orientation dans
la carrière de M. Fairleyne signi-
fle pas qu’il cessera de s’intéres-
ser au projet québécois, Au con-
traire, il semble qu’il ait jugé
plus avantageux de placer son ac-
tion à un autre niveau pour devenir
le principal négociateur dans les
contrats d’achat de minerai de fer
que devra conclure la direction de
la future aciérie, Ce nouveau rôle
peut devenir d’une importance ca-
pitale si l’aciérie québécoise prend
la forme d’une entreprise mixte où
les capitaux privés seront appelés
à jouer un rôle de direction, non
seulement dans la construction et
l’administration du futur complexe
mais surtout dans sonfinancement.

Phase décisive
Même si le gouvernement, no-

tamment le premier ministre M.
Lesage, mentionne encore que la
décision relative à la sidérurgie
reste avant tout reliée à la renta-
bilité d’un tel projet, 11 est assez

évident que cet aspect de la ques-
tion est dépassé depuis plusieurs
semaines alors que certains ex-
perts, qui ont participé aux travaux
de recherches commandés par le
comité de sidérurgie, se sontpro-
noncés d'une façon catégorique en
faveur de la construction immédia-
te. L'hésitation que manifeste les
autorités provinciales origine de
problèmes beaucoup plus concrets
qui ont principalement trait au
choix de l’emplacement, aux mé-
thodes de conquête du marché et
au financement du projet,

Dans ce vaste champ où se né-
gocieront les alliances entre l’en-
treprise libre et l’Etat, les jeux
en sont plus qu’à leurs débuts
puisqu’il semble généralement ad-
mis, dans les milieux bien infor-
més, que les grandes aciéries ca-
nadiennes, notamment Dominion
Steel and Coal, participeront fi-
nanciérement et directement au
projet québécois. La direction de
ces dernières entreprises aurait
finalement reconnu quelefutur dé-
veloppement sidérurgique au Ca-
 

Les financiers sont ceux

qui gagnent le plus d'argent
Selon les statistiques du minis-

tère du revenu pour l’année 1962,

36 pour cent des sommes perçues

en impôts proviennent de la clas-
se de citoyens qui ont gagné entre
$5,000 et $10,000. Ceux qui ont
eu des revenus supérieurs à $10,-
000 représentent 3 pour cent de
la population active du Canada
et les sommes qu’ils ont versées
en 31 pourcent du total des mon-
tants perçus par le ministère du
revenu.
La moyenne la plus élevée en ce

qui touche les revenus de parti-
culiers a été de $18,810 en 1962.

Ces revenus ont été gagnés par
la classe de gens qui possèdent
des entreprises financières, telles
les bureaux de courtiers et de
ventes d’obligations, les entrepri-
ses de prêts et plusieurs entrepri-
ses du même genre.

Viennent ensuite les médecins,

vec une moyenne de $18,146;

les avocats et notaires, avec $15,-
545; les dentistes, avec $13,707;

les comptables, avec $11,183;les

investisseurs, avec $6,162 et les

vendeurs, avec $5,965. La

moyenne de revenus pourles pê-
cheurs a été de $5258, tandis que
les fermiers en ont une de $4,496.

En 1962, 180,846 Canadiens
se situaient dans la classe des re-
venus de $10,000 et plus. Leurs
revenus représentent 15 pour cent
du total canadien, soit $20,764,-

200,000. Dans cette classe, 71 per-

sonnes déclaraient des revenus de
$200,000 et plus.
623,971 personnes ont eu des

revenus inférieurs a $2,000 et re-
présentent 13 pour cent des con-

tribuables canadiens. Ils ont
payé 1.8 pour cent du total des
impôts perçus. Dans la classe des
salariés de 52,000 a $3,000, on
retrouve 874,307 personnes, soit
19 pour cent du total des contri-
buables et 6.26 pourcent du total
des impôts récoltés. Parmila clas-

se de revenus entre $3,000 et
$4,000, on retrouve 968,851 per-

sonnes, et parmi celle de $4,000
à $5,000, on en retrouve 1,173,-
963.

Si on étudie la situation des
revenus par comparaisons entre
les villes canadiennes, on se rend
compte que le Québec ne compte
aucune des 15 villes qui ont la
plus haute moyenne de revenus.
Parmi ces quinze villes du Cana-

da, qui viennent en tête pour le
revenu de leurs citoyens, 12 sont

de l’Ontario, et les trois autres,

des provinces de l’Ouest. Mon-
tréal se classe seizième et est la
seule ville québécoise qui se classe
parmi les 25 villes dont les ci-
toyens ont les plus gros revenus.

C’est la ville de Sarnia, en On-
tario, prospère à cause de ses
raffineries de pétrole, qui vient
en tête, avec un revenu moyen an-

nuel de $5,125. Ces chiffres ont été
prélevés à même les statistiques
du ministère du revenu.

Parmi les 25 villes de plus de
7,000 habitants, seul Montréal re-
présente le Québec, la deuxième
province du Canada quant à la
population.
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nada doit se faire dans la province
de Québec à cause du potentiel é-
norme qu'offre son marché enplein
développement et de l’énergile
qu’elle est en mesure de fournir
pour l’utilisation des nouveaux
procédés de fabrication. Mainte-
nant que cette décision est acquise
elles chercheraient, comme 1l est
normal en régime d’économie li-
bre et de concurrence des capitaux
à mousser leur participation au
projet québécois tout en sauvegar-
dant les positions déjà acquises,

Nouvelle optique
C’est dans cette optique d’une

collaboration directe de la libre
entreprise au projet de sidérurgie,
qu’il] faut se demander quel rôle
jouera le nouveau président du
puissant groupe Hollinger dansles
ententes qui seront conclues par
les autorités provinciales avec les
principaux fournisseurs de mine-
rai de fer de la province. M,Fair-
ley dirige maintenant un groupe de
sociétés qui possède des ressour-
ces financières considérables et
dont l’objectif principal, comme il
a été mentionné à l’assemblée

annuelle des actionnaires, est d’en
arriver à une plus grande diver-
sification dans les placements, Il
n’est donc pas impossible que des
fonds soient ainsi offerts au gou-
vernement pour la construction du
complexe sidérurgique pourvu que
l’Iron Ore Co. of Canada soit sur
la liste des principaux fournis-

seurs de minerai de fer,
L'expérience passée nous a ce-

pendant appris qu’il serait bien
inutile de croire que les autorités
provinciales se prononceront sur
la possibilité d’un tel développe-
ment au cours des prochaines se-
maines. M est d’ailleurs normal,
dans ce domaine où s’exercent les
plus fortes pressions sur le pro-
jet québécois, que les négociations
soient conduites avec le moins de
bruit possible si on veut les main-
tenir dans le véritable sens denos
intérêts et selon les exigences fi-
nancières du développement pro-
jeté, Cette période de grandes al-
lances se pré&terait mal à ce be-
soin de consultation populaire au-
quel a trop souvent cédé jusqu’à
maintenant le gouvernement.

Laurent LAUZIER

 

 
 

Symbole d'une quête

Depuis des siècles, la coquille pectinée fut le symbole

des recherches, du besoin de connaître et

de découvrir des éléments essentiels au progrès

humain. Aujourd’hui, sous ce même symbole,

la Shell Canada poursuit ces recherches. Elle

explore les fondrières nordiques et sonde le

fond de l’océan, au large de la Colombie-britannique

et de la Nouvelle-Ecosse, à la recherche

incessante du pétrole. Ces recherches ont amené

le perfectionnement d’huiles à moteur plus

durables et de meilleures essences, ainsi que d’une

vaste gamme de nouveaux produits industriels

et de produits chimiques pour la ferme. Quand vous

verrez cette enseigne, songez à ces hommes

et à ces femmes qui se consacrent aux recherches

. . . en quête de l’excellence dans de nouveaux

concepts, de nouveaux produits, de nouvelles façons

de mieux vousservir.

Shell Canada   
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Quel est l’avenir de nos
industries de papier-journal?

L'industrie des pâtes et papiers
est de beaucoup la plus impor-
tante pour l’économie du Québec
déclarait récemment M. W. N.
Hall, président de Domtar. Ses
ventes annuelles dépassent la som-

me considérable de 5350,000,000
et elle en dépense la presque totali-
té dans le Québec, en salaires et
traitements, achats de produits et

services, et impôts et taxes. L’in-

dustrie loue les droits de coupe ap-
plicables à quelque 30 p. 100 des
terres de la Couronneet coupe en-

viron 5,000,000 de cordes de bois

par an.

Nos industries de papier-jour-
nal connaissent, depuis quelques
années, un important ralentisse-
ment au niveau de leur expansion.

Ce ralentissement est causé princi-
palement par l’augmentation
constante des coûts de revient pour
le transport du bois à pâte. Ce
transport devient de plus en plus
difficile au fur et à mesure que

nos forêts sont exploitées, ce qui
fait que plusieurs industries ne
peuvent plus surmonter leur posi-
tion financière qui a atteint, depuis
déjà trop longtemps, un niveau
marginal inquiétant. C’est ce qui
explique, en graride partie, l’essor
des établissements situés au sud
des Etats-Unis et en Colombie-Bri-
tannique, ou de nouvelles indus-
tries papetières se sont établies
près des forêts et peuvent compter
sur un approvisionnement en ma-

tière première (bois à pâte) à
bon marché. Nos industries qué-
bécoises traversent donc une pé-
riodedifficile qui ne sera surmon-
tée que parl’utilisation rationnelle
de nos forêts et par le maintient
des frais de production à un ni-
veau concurrentiel.

Les 54 fabriques de papier du
Québec emploient directement a
l’usine quelque 27,000 hommes,

de même que quelque 13,000 hom-
mes en forêt. Il convient d’ajouter
à cette main-d’oeuvre les nom-
breux fournisseurs de l’industrie
et tous ceux qui s’occupent de

transport, dans l’ensemble de la
province ainsi que dansles diver-
ses régions. Ces vastes établisse-
ments ont nécessité une mise de
fonds totale de $100,000,000.
Une partie de ce capital a été
souscrit par des Québéc, is, mais
la plus grande partie est venue de
l’extérieur. Sans ces capitaux,

il est probable que nos fabriques
de papier n’existeraient par au-

jourd’hui. De fait, à certains

égards, il est heureux que les
fabriques actuelles aient été cons-
truites à une époque ou les frais
de construction et d’outillage
étaient beaucoup plus bas; les
frais actuels se situent au niveau
de $100,000 - $140,000 parjour-

4

tonne, soit à $40-$56 millions
pour une fabrique produisant 400
tonnes de papier.
Bien que des sommes considéra-

bles aient été investies dans l’in-
dustrie québécoises depuis la fin
de la guerre, la production a di-
minué de 1 p. 100 de 1956 à
1962. Et ce, à une époque ou la
production mondiale augmentait
de 31 p. 100, la production amé-
ricaine de 20 p. 100 et la produc-
tion européenne de 43 p. 100.
Dans le seul domaine de la pâte,

durant cette période, l’Ontario
n’augmentait sa production que
d’une fraction tandis que la Co-
lombie-Britannique poursuivait
son remarquable programme
d’expansion et doublait presque
sa production.

Comment expliquerl'activité
grandissante sur la côte du Paci-
fique? C’est en raison du coût
moindre du bois à pâte livré à
la fabrique. Les distances entreles
fabriques et la forêt sont moins
grandes, occasionnantdes frais de
transport relativement plus bas.
C’est aussi la raison pour la-
quelle les Etats-Unis ont pu aug-
menter leur production. Il leur est
maintenant possible de cultiver et
de récolter le pin des plantation
à un coût bien inférieur (calculé
au point de livraison, qui est la
fabrique) a celui de l’Est du Ca-
nada.
Vu que 85 p. 100 de tout le

papier-journal fabriqué au Qué-
bec doit être vendu aux Etats- Unis
ou ailleurs à l’étranger, il nous
faut concurrencer avec succès le
papier-journal qui se vend sur
ces marchés, tant du point de vue

de la qualité que du prix. Et vu
quele papier ne manquepas, per-
sonne ne voudra payer notre pa-
pier-journal plus cher quele prix
du marché.
Pour maintenir une position

concurrentielle sur les marchés
étrangers, nos industries doivent
chercher à diminuerles frais d’a-
battage et de production qui aug-
mentent graduellement d’annéeen
année, Elles doivent également
chercher à améliorer le rendement
de leurs établissements au moyen

de perfectionnements techniques.
Enfin, on doit trouver de nou
veaux procédés de fabrication
plus économiques, chercher à
acheminer les fibres de bois vers
les fabriques à des coûts plus abor-
dables et trouver de nouveaux
procédés afin de diminuer sensi-
blement les coûts de revient. Lors-
que nos industries réussirontà so-
lutionner ces problèmes,‘ nous
sera permis de regarder l’avenir
avec plus d’optimismeet de croire
définitivement à la rentabilité de
nos industries de papier-journal.

Malgré des embouteillages possibles,

Officiellement, aucun droit de priorité
ne sera accordé sur la Voie Maritime
Jusqu'au terme de l’année der-

nière, le tonnage moyen etlenom-
bre des navires empruntant la
Voie Maritime n’atteignaient pas
encore les chiffres prévus avant
la construction de celle-ci. Mais,

étant donné les chargements ac-
crus de blé et de minerai de fer,
la Voie Maritime du Saint-Lau-
rent connaît présentement une pé-
riode d’activité telle que des em-
bouteillages risquent de se for-
mer aux points les plus acha-
landés.
Une situation analogue s’était

produite au cours de la saison
navigable en 1959, lorsque des
retards sérieux avaient immobi-
lisé plusieurs navires en face des
écluses du Canal Welland, Néam-
moins, à cette époque, les retards
et les congestions de la circulation
maritime résultaient du manque
d’expérience des équipages ainsi
que d’une coordination impar-
faite entre les différents services de
la Voie Maritime, Tandis que,

cette année, les mêmes problèmes
se répètent à cause de la quantité
considérable de cargos et de ba-
teaux de toute sorte qui doivent
franchir les portes des écluses.
En 1959, les autorités dela voie

maritime avaient procédé, d’une
façon non-officielle, à une certaine

discrimination à l’égard des navi-
res étrangers en laissant passer
en premier lieu, les bâtiments des

Grands-Lacs dont les équipages
sont plus expérimentés en ce qui
concerne la navigation sur la
voie maritime,

Il va s’en dire qu’unetelle mé-
thode n’a pas satisfait les pro-
priétaires de vaisseaux étrangers.
D'autre part, certains expéditeurs

ont émis le projet d’établir des
normes de priorité fondées sur le
caractère essentiel ou non-essen-

tiel du chargement des cargos.
Etant donné que la voie maritme
constitue un cours d’eau interna-
tional, un tel projet ne pourrait
être accepté qu’à la suite d’une
entente entre tous les pays inté-
ressés. Il semble donc que, pour
le moment, aucun système de prio-
rité ne soit considéré officiellement.
Quoique la capacité des canaux

de la voie maritime ne puisse
permettre le passage d’une quan-

tité illimitée de navires, la situation
actuelle n’a rien de dramatique.
Au contraire, il y a sans doute
lieu de se réjouir des la hausse
encourageante du tonnagemoyen

des transits sur la Voie, qui a
atteint 6,131 tonnes par voyage en
mai dernier, comparativement à
2,135 tonnes en 1959. Si cette
tendance demeure inchangée au
cours des prochains mois, etmême

au cours des prochaines années,
les critiques qui, dernièrement en-

core, suggéraient une augmenta-
tion des droits de passage en
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alléguant que les sommes perçues
étaient trop faibles et ne parvien-
draient pas à couvrir les dépen-
ses de construction et d'entretien
n’auront pas d’autre alternative
quecelle de se taire.
On croit que, mêmesi le problè-

me épineux dela circulation trop
lente aux abords de certaines é-
cluses n’attend pas de solution
radicale, les autorités canadiennes
et américaines de la voie mariti-
me n’envisagent pas non plus de

recommander un changement
quelconque en ce qui touche le
tarif des droits de passage, du
moins pas avant quelques années.

 —

Votre secrétaire

connaît-elle le

service de

réserVations
d'hôtel du

Canadien Pacifique?

 

Elle devrait.

Surtoutsi vous voyagez
beaucoup.Le téléphone

met à sa portée les
grands hôtels du Ca-
nada. Un simple appel

local vous réserve une

chambré. C'est très fa-
cile (pour elle). Et pour

vous.Elle n'a qu'à com-
muniquer avec l'hôtel
ou le bureau du Cana-
dien Pacifique le plus

rapproché. L'informer

de votre destination, de
l'heure de votre arrivée

et du genre de réserva-
tion désirée. C'est tout.
Si vous devez vous
arrêter dans plusieurs

villes, en cours de route,

un simple appel au

service de réservations
d'hôtel vous assure une
chambre dans chacune
d'elles. C’est un service
pratique et gratuit.

Parlez-en

à votre

secrétaire.
 

service de
réserVations
d'hôtesir ge du   
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Onouvelles®%de8Québec:

Le nouveau front:

 

le marché mondial
Les rumeurs veulent, au parlement, qu’au cours des dix jours de vacances qu’héritent les membres

de l’Assemblée législative, avant de se replonger dans les travaux multiples de la présente session qui
établira un nouveau record de““longévité””,le premier ministre et le comité interministériel de la sidérur-
Bie scrutent les mémoires, documents et études complétés, jusqu'ici, en vue de l’établissement d’un com-
plexe sidérurgique au Québec. Les principes sont admis
telle envergure qu’il nécessite de longues méditations d’aut
ques, l’on désire diversifier l’importation des capitaux étrangers au Q

Mêmesi l’on accueille toujours
favorablement les mises de fonds
américains qui ont été à l’origine
de l’expansion économique du
Québec, commele faisait remar-
quer à plusieurs reprises M. Eric
Kierans, ministre du revenu, de-
vant plusieurs groupements et
congrès d'hommes d’affaires et
d’industriels, il serait normal et
logique de tenter d’attirer au Qué-
bec également les capitaux euro-
péens.

Or, l’établissement d’une aciérie
d’Etat dans la province semble
devoir servir de tremplin à cette
manoeuvre nouvelle et l’on sait
que des pressions ont été exercées,
à plusieurs reprises, par différen-
tes personnalités gouvernementa-
les auprèsdes financiers de France
et de Belgique, notamment, pour
attirer leurs investissements dans
ce projet d’envergure appelé à ré-
volutionner l’industrie québécoise

et à relever le niveau de vie de
la population.

Peugeot et Renault
Entre-temps, se poursuivent tou-

jours des démarches pour obtenir
l’établissement au Québec d’une u-
sine d’assemblage d’automobiles
des firmes Peugeot ou Renault de
France, et tout indique que, d’ici
peu, d’heureuses nouvelles seront
révélées à cet effet. L'usine de $50
millions que construira, à Sainte-
Thérèse de Blainville, la compa-
gnie Général Motors devrait susci-
ter l’intérêt des grandes entreprises
en faveur du Québec.

Offensive sur le marché
international

Mais le gouvernement oriente
son action encore plus loin. Dans
le contexte actuel ou évolue la vie
économique des peuples, on envi-
sage sérieusement envahir le mar-

depuis plus d’un an, mais le projet est d’une
antplus que, dans l’esprit des stratèges politi-

uébec.

ché international. Des contacts
sont établis pour stimuler notre
commerce mondial. Le 26 juin
dernier, M. Kierans profitait du
congrès de la ‘British Canadian
Trade Association’, à Montébello
pour présenter la thèse gouverne-
mentale concernant l’émancipa-
tion économique du Québecetl’ex-
pansion de son commerce.

Et incidemment, aussi, M. Gé-
rard D. Levesque, ministre de
l’Industrie et du Commerce, révé-
lait, lundi dernier, à Québec, qu’u-
ne première cargaison de 1,800,-
000 pieds d’épinette, constituant la
plus grande quantité de bois de
constructon jamais vendue par
un producteur gaspésien à un im-

protateur londonnien, venait d’ê-
tre déchargée en Angleterre qu’une
deuxième cargaison sera livrée en
juillet et une troisième plus tard.
Selon M. John Meyer, de la firme
‘“Montague L. Meyer Ltd”, le bois
 

L’industrie canadienne des
textiles est encore menacée

11 semble que l’industrie des textiles soit périodiquement la victime
d’une situation économique qui lui cause de nombreusesdifficultés.
A intervalles réguliers, ces industries sont placées devant des pro-
blèmes de taux de change qui font que leurs prévisions doivent
continuellement être modifiées et leurs objectifs périodiquement chan-
gés. Cette fois-ci, après une période assez intéressante, nos industries
textiles canadiennes apprennent que la loi américaine concernant
les subventionsà l’exportation accordées aux producteurs américains,
sera abolie à la fin du mois dejuillet 1964. Donc, au début du mois
d’août, les importations en coton américain seront plus coûteuses
de 6.5 cents la livre, ce qui augmentera le prix de revient de nos
industries textiles et ouvrira encore la porte aux produits textiles
moins dispendieux de l’Afrique et de l’Asie.

Cette situation nous montre en-
core jusqu’à quel point notre in-
dustrie est intimementinfluencéeet
conditionnée par celle de notre
voisin du sud. C’est une situation
qu’il est actuellement impossible
de modifier et qui contribue énor-
mément à maintenir l’état d’ins-
tabilité de l’économie canadienne.

Cette situation, au moins dans le
domaine des textiles, est en partie

créée par le niveau de vie améri-
cain plus élevé que le nôtre. Nos
voisins vivent au-dess us deleurs
moyens et cette situation se re-
flète particulièrement dans les
nombreux problèmes qui se pré-
sentent au niveau des exportations
à l’étranger, surtout en Europe.
Depuis quelques années, le gou-

vernement américain corrigea la
situation en accordant aux pro-
ducteurs américains de coton des
subventions à l’exportation. Grâ-
ce à cette mesure, les industries

textiles canadiennes ont été en
mesure d’effectuer la plus grande
partie de leurs approvisionne-
ments en coton brut aux Etats-
Unis. Grace au programme de
contrôle du gouvernement améri-
cain, le prix de vente de ce coton,
pour le Canada et tous les autres
pays acheteurs, se trouvait sen-

siblementinférieur a celui qu'était
appelé à payer le manufacturier
américain. Sans doute, ce manu-
facturier américain reçoit un sub-
side de compensation sur les ex-
portations de filés de tissus ou
de produits de coton, mais il se
considère néanmoins injustement
pénalisé parce que les tissus de
coton, achetés au prix mondial
dans les autres pays (en parti-

culier les pays asiatiques où le
coût de revient est très bas pour-
raient être importés aux Etats-
Unis et y créer une vive concur-
rence.
A la date du 11 avril 1964,

le Congrès américain a pris une
décision qui contribue largement
à résoudre ce problème; un sub-
side direct de 6.5 cents la livre
sera versé aux manufacturier
américains entre le 11 avril et le
31 juillet 1964. Mais a compter
du ler août 1964, les manufac-
turiers paieront pourlegotonbrut
le même prix que tout autre ache-
teur.

Le point le plus renversant de
cette nouvelle politique américai-
ne, c’est que les industries textiles

américaines ont conservé les mê-
mes prix de vente au détail. Ceci
s’explique par le fait que la de-
mande pour ces produits a été
assez forte pour décourager ces
industries à baisser leurs prix.
On s’attend à une réduction d’en-
viron 2 cents pour le prix du
coton brut à la livre, mais cette
réduction n’apparaîtra d’ici la fin
de l’année que d’une façon gra-
duelle.
La réduction du prix du coton

brut en faveur des manufacturier
américains peut avoir des consé-

quences pourl’industrie textile ca-
nadienne du coton. Tout d’abord,
les consommateurs américains
profiteront sans doute d’unetelle
réduction de prix. Cette situation
va faire en sorte que nos manu-
facturiers canadiens ressentiront
une pression plus forte qui se ma-
nifestera par une augmentation
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sensible dans leurs coûts de
revient. Cette réduction permettra
aux filatures américaines de lut-
ter plus efficacement contreles im-
portations à bas coût de revient.
Les pays asiatiques, en particu-

lier, seront fort probablement por-

tés à s’intéresser davantage au
marché canadien.
D’autre part, il semble de plus

en plus certain que le Congrès
américain réduira les subventions
accordées aux producteurs amé-
ricains, s’il ne les élimine pasto-

talement vers la fin de l’été. En-
core là, cette mesure serait prise
afin de permettre aux filatures
américaines de lutter plus efficace-
ment contre la concurrence des
producteurs extérieurs qui achè-
tent leur coton brut des Etats- Unis
à meilleur prix et qui revendent
leurs produits finis sur le marché
américain.

Si le gouvernement canadien
ne prolonge pas l’accord de Ge-
nève sur les textiles de coton dès
que se manifesteront les premiers
signes de répercussions défavora-
bles sur le marché national, il se
pourrait que l’absence d’un nou-
vel accord cause un dommage
immédiat et de longue durée à
l’industrie canadienne. Une telle
attitude serait contraire à la ligne

de conduite que suit sous ce rap-
port notre concurrentle plus pro-
che et le plus important, les Etats-

Unis. Claude COUPAL
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de construction du Québec est en
grande demande pourla construc-
tion domiliaire, particulièrement
dans le district sud de l’Angleter-
re. Les contacts entre l’industrie
anglaise et le marché du Québec
furent établis par l’Agence généra-
le du Québec, à Londres.

Un ministère du plan?
C’est le désir de M. Gérard Le-

vesque d'augmenter les échanges
commerciaux et d’intensifier des
relations commerciales avec les
pays étrangers, par le truchement
des maisons du Québec à Londres,
à Paris et à New-York. En autant
que le budget le permettra, l’in-
tention du gouvernement serait,
selon les rumeurs quicirculent au
parlement, d’ouvrir de nouvelles
agences commerciales et culturel-
les également à Chicago, possible-
ment à Boston (pour couvrir la
Nouvelle-Angleterre) et même à
Buenos Aires, en Amérique du
Sud.
Les premiers pas dans ce do-

maine du commerce international
ont été fructueux a plusieurs points
de vue déjà. L'industrie laitière du
Québec, par la coopérative agri-
cole de Granby, maintient un com-
merce d’exportation de lait en pou-
dre avec les Antilles, le Vénézuéla
et Formose; on vend des pommes
du Québec dans les pays scandi-
naves, des bijoux de nos artisans
à Trinidad; des couvre-planchers
de vinyl Evertex (Granby) en
France et en Australie; des auto-
neiges Bombardier (Valcourt)
dans les pays nordiques; des or-
gues Casavant (De St-Hyacinthe)
partout en Amérique; le sucre du
pays( Lévis et Plessisville) a tous
les comptoirs nords américains;
des aiguilles pour machines à Tri-
cot (Bedford )en Europeet en Asie;
l’aluminum (Arvida) sur tous les
marchés mondiaux; l’amiante
(Asbestos et Thetford) en Europe
comme en Amérique et, sur le plan
culturel, de plus en plus nos mu-
siciens, nos littérateurs, nos au-
teurs, nos poètes et nos chanson-

niers font leur marque en Europe

et même jusque derrière le rideau
de fer.

Il s’agit, pour le Québec, non
seulement de maintenir ses servi-
ces existants mais d’y ajouter l’ac-
tion gouvernementale. C’est pour-
quoi, il n’y aurait pas lieu de
s’étonner si, dès la session de
1965, un nouveau ministère du
plan était suggéré au parlement
pour succéder au ministère de
l’Industrie et du Commerce, s’ins-
pirant des techniques et réalisa-
tions propulsées par de tels minis-
tères en certains pays d’Europe.

Le reboisement
L’effort majeur du ministère de

l’Industrie et du Commerce se por-
te surtout vers les régions sous-
développées du Québec, par la dé-
centralisation industrielle, par
l’application des théories du pro-
gramme “ARDA™ (en coopéra-
tion avec le ministère de l’Agri-
culture) par la restauration des
systèmes de distribution de l’élec-
tricité, par le reconditionnement
du système de distribution des
concessions forestières et par!’im-
plantation d’industrie-clés d’im-
portance pourtraiter le bois et le
convertir en pulpe, en papier, en
carton, notamment à New-Rich-
mond, Chandler, Chicoutimi,
Grand - Mére et éventuellement
aussi à Matane et dansla vallée
de l’Outaouais. Et pour maintenir
cette richesse naturelle que consti-
tuent les boisés au Québec, un pro-
gramme de reboisement intensif
promet de répartir sur dix ans, la
plantation de 200 millions d’ar-
bustes sur 300 milles carrés de
territoires abandonnés ou incen-
diés.
En conséquence, devant ces réa-

lisations et perspectives, et à cau-
se de l’autodétermination et de la
fermeté du gouvernement du Qué-
bec, il y a tout lieu de croire que
certains objectifs majeurs seront
atteints assez rapidement pour dé-
bloquer cette émancipation écono-
mique promise aux contribuables.

Claude DERY
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Des études sérieuses permettent de le penser

Un nouveau produit remplacera peut-être
le cuir dans l’industrie de la chaussure

Les exigences des marchés nationaux et internationaux,les techniques de fabrication et les capitaux
nécessaires à la mise en marché d’un nouveau produit peuvent souvent en compromettre le succès.
Dans un monde de plus en plus scientifique et mécanisé, dans une économie de plus en plus difficile
à saisir et à comprendre, dans une concurrence de plus en plus dure et serrée, une entreprise qui
souhaite pénétrer le marché avec un nouveau produit, quelle que soit la qualité de son produit, doit
effectuer quantité de recherches et d’études afin de s’assurer définitivement qu’il connaîtra un certain
succès. Pour y arriver, il est parfois presque impossible de penser à tous les aspects techniques, éco-
nomiques,financiers et pshychologiques qui sontutilisés afin d’en connaître la rentabilité sur une longue
période, Pour mieux en comprendre la portée, il s’agit de voir comment la compagnie E.L du Pont
De Nemours a procédé pour mettre sur le marché américain, un matériau ‘‘porométique” tout a fait
nouveau: le Cortam. Cette entreprise aconsacre 25 années de recherches et dépensé plus de$25 millions
en études et expériences de toutes sortes afin de mettre au point le Corfam, produit qui est le plus sus-
ceptible de remplacer éventuellement le cuir dans la fabrication des empeignes de souliers, et des
divers produits fabriqués au moyen de cuirs naturels ou synthétiques. Cette nouvelle découverte fera
fort probablement en sorte que l’industrie de la chaussure, d’ici les 10 prochaines années, connaîtra
une phase de production et de commercialisation totalement nouvelle, entraînant de sérieuses modifica-
tions dans les techniques industrielles, financières et économiques qui ont toujours prévalues dans ce
secteur d'activité économique. --S’ilestvraiqu’ily a plusieurs années, on pouvait inventer un nouveau
produit ou une nouvelle technique de production, et que par le fait même, on était assuré de prendre
une partie importante du marché et d’effectuer des chiffres d’affaires mirobolants; aujourd’hui, ces
mêmes découvertes peuvent très bien ne jamais franchir les portes de l’industrie qui en possède l’in-
vention. C’est pourquoi nous nous sommesintéressés au ‘‘cas”’ du Corfam. Les spécialistes de Du Pont
ont étudié ce produit de toutes les façons possibles et imaginables et il est intéressant de voir comment
cette grande entreprise a procédé pour en prévoir les conséquences économiques, la mise en marché
et la commercialisation.

Lorsqu’une entreprise consacre
25 années de recherches et dé-
pense plus de $25 millions pour
mettre au point et lancer un nou-,
veau produit sur un marché qui
peut changer du jour au lende-
main, c’est que ce produit en vaut
réellementla peine et qu’il est sus-
ceptible de connaître un certain
succès, tout en étant fort proba-
blement le produit qui changera
l’aspect d’un secteur industriel et
commercial qui, dans le cas du
marché de la chaussure, est for-
tement concurrencé par les pro-
duits des pays européenset asiati-
ques.
Le Corfam, en plus d’être un

produit nouveau dont l’avenir
semble très prometteur, est égale-
ment l’exemple-type des diverses
phases entreprises par une com-
pagnie pour matérialiser une idée
ou une invention, en étudier les
possibilités financières etéconomi-
ques et finalement, l’introduire
d’une façon définitive sur un mar-
ché où les consommateurs répu-
gnent toujours à s’adapter à un
produit qui leur est tout à fait
inconnu.

Le marché du cuir
Aux Etats-Unis, les manufac-

turiers de la chaussure utilisent
le cuir dans une proportion de
85%. Ils produisaient, en 1962,
630 millions de paires de sou-
liers pour une valeur de $5 mil-
liards. Inutile d’expliquer lim-
portance de cette industrie, mais
il serait bon de s’attarder sur les
problèmes des entreprises quitrai-
tent le cuir et qui fournissent ces
manufacturiers. Encore en 1962,
les tanneries américaines produi-
saient du matériel brut, le cuir,
pour une valeur marchande s’é-
tablissant entre $500 a $700 mil-
lions. Il y a également près de
$300 millions en cuir qui sont
utilisés pour la fabrication d’ob-
jets autres que les empeignes de
soulier.

Avec l’arrivée du Corfam, quel-
les seront les conséquences sur
le marché du cuir et sur l’indus-
trie des tanneries? Apparemment,
les tannerie ne disparaîtront pas,
mais elles devront perfectionner
leurs méthodes de traitement du
cuir et se tourner vers un marché
différent de la chaussure. Natu-
rellement, le Corfam ne délogera
pas complètementle cuir du mar-
ché de la chaussure, mais celui-ci
sera de moins en moinsutilisé. La
compagnie Dupont a effectué des
études sur le marché mondial du
cuir et en est arrivée à la con-
clusion que les deux produits, le
corfam et le cuir, au lieu de se
concurrencer durement, coexiste-
ront sur le marché. En effet, la
population mondiale croit tou-
jours et le pourcentage de cette
population qui consomme de la
viande croît également. Or la po-
pulation mondiale augmente plus
rapidement que la proportion de
viande fournie par les animaux.
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Le cuir est un sous-produit de la
viande et il est possible, depuis
plusieurs années, de constater que
le prix du boeuf augmente rapide-
ment, non à cause du cuir, mais
de la consommation de viande.
Il est donc clair que le corfam
remplacera un produit qui sera
éventuellement plus difficile à trou-
ver sur le marché, tout commele
pétrole et le gaz ont remplacé
depuis déjà longtempsl’utilisation
du charbon. Il n’en reste pas
moins que le charbon n’est pas
disparu du marché, mais il n’est
plus aussi utilisé qu’il y a 25 ans.
Cet exemple se compare assez
bien à ce qui se produira dans

le cas du cuir. Dans unetelle op-
tique, le prix du cuir au lieu
d’augmenter, baissera, puisquele
Corfam prendra une partie du
marche faisant en sorte que la
demande en cuir ne sera pas su-
périeure à l’offre. Sur le plan éco-
nomique, le Corfam et le cuir peu-
vent subsister tous les deux.

Les manufacturiers
de chaussures

Ce nouveau produit a été ac-
cueilli avec beaucoup d’enthou-
siasme par les manufacturiers de
la chaussure. Ils pourront désor-
mais augmenter leur production
et en réduire les frais grâce aux

nombreux avantages du Corfam.
Le Corfam sera expédié en rou-
leau de feuilles ayant toujours la
même largeur et la même épais-
seur selon les diverses qualités exi-
gées. Les manufacturier réalise-
ront des économies appréciables
en éliminant les pertes dues à la
coupe de cuir. Ce produit se fa-
çonne mieux que le cuir et néces-
site aucune des transformations
que les manufacturier doivent ef-
fectuées pour obtenir un cuir qui
se travaille bien. Il est donc cer-
tain que ceux-ci auront avantage

à produire des souliers de Corfam,

puisqu'ils pourront changer leurs
procédés et mécaniser leur produc-
tion. Grâce à ces nouvelles tech-
niques, le prix des chaussures,

d’ici quelques années, diminuera
sensiblement, et ce sera tout autant
à l’avantage du manufacturier de
chaussures qu’à celui du consom-
mateur.

Les études de marché
Le principal objectif quela com-

pagnie Du Pont s’est fixé dans
l'élaboration de son programme
de recherches et d’études de mar-
ché (marketting), ce fut d’établir
les habitudes des consommateurs
en ce qui a trait aux modèles,
à la mode et aux prix des chaus-
sures, et d’observer leurs réac-
tions face aux nouveaux maté-
riaux,tel le Corfam. Ce program-

me a porté sur les résultats obte-
nus des expériences sur le pro-
duit, les habitudes d’achat du con-
sommateur, les appréciations des
détaillants, les études sur le po-
tentiel du marché et une formule
d’étude de marché tout à fait nou-
velle: le “venture analysis’. Cette
étude, que l’on pourrait traduire
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comme une ‘‘ analyse du hasard”,
fut accomplie au moyen demachi-
nes électroniques et d’un système
mathématique très complexe, afin
de déterminer ce que sera la si-
tuation du marché dans 15, 20
ou 25 ans.

Développements futurs
Actuellement, 32 manufac-

turiers de chaussures américains
fabriquent plus de 100 modèles
différents de chaussures dont les
empeignes sont de Corfam,et il
semble queces entreprises ne peu-
vent satisfaire la demande. Ues
souliers seront manufacturés au
Canada dès 1965 et seront en
vente vers le printemps de la mê-
me année. Du Pont du Canada
envisage sérieusement la possibi-
lité de construire, dans un avenir
rapproché, une usine de fabrica-
tion de Corfam au Canada.

Les chaussures de Corfam se
vendent présentement dans les
vingt dollars et ce prix diminue-
ra sensiblement au cours des an-
nées prochaines. Comme dansle
cas de tousles nouveaux produits,
tels: le nylon, le Dracon, etc, ce
qui réduit considérablement le
prix de ces marchandises, c’est
le volumede vente qu’atteint l’en-

{reprise
D'ici dix ans, le consommateur

pourra se procurer des chaussures
de Corfam ou de cuir à des prix
beaucoup plus économiques qu’à
l’heure actuelle, et il aura l’avan-
tage de posséder un produit dont
la qualité sera considérablement
augmentée, Le consommateur se
procurera donc des chaussures,
non pas parce queles siennes sont
défraîchies, mais parce que la
mode changera plus souvent.

Claude COUPAL
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Me Marcel Faribault, devant la SSJB de Montréal, lance un appel à la sagesse et à la collaboration:

Respecter autrui pour pouvoir oeuvrer avec lui
N.D.L.R Le Québec est en pleine évolution politique, économique et sociale. Le même phénomène

s’observe à l'échelle pan-canadienne. C’est un lieu commun de le répéter; c’est le point de départ de la
plupart des discours qui sont prononcés au Québec depuis huit ou dix mois; cette constatation sert aussi
de prémisse à la majorité des mémoires qui sont présentés aux Commissions d’enquête. Ce qui différen-
cie les discours entre eux, les mémoires les uns des autres, ce n’est pas tant le sujet que l’optique dans
lequel cette évolution est envisagée et interprétée. -- Le discours prononcé, au Banquet national de la
Société St-Jean-Baptiste de Montréal, par Me Marcel Faribault, nous paraît avoir l’importance d’un
document. Et cela, à plusieurstitres. Tout d’abord, le texte de M. Faribault est dénué de toute passion
et de tout sentimentalisme, et les prises de position sont amenées avec sérénité et prudence; ensuite, ce

 

Marcel Faribault

Les prophètes sont rares et je
n’y jouerai point. Vous ne saurez
donc pas, ce soir, ce que sera de-
main l’ordre économique cana-
dien-français. A coup sir cepen-
dantil ne sera ni parfait ni simple,
ni purement économiquenistricte-
ment canadien-français, mais tout
au contraire en évolution constan-
te, de plus en plus complexe, mêlé
de juridique, de politique, de social
et de moral, et forcément aussi de
plus en plus continental et interna-
tional. Telle est la triple leçon que
donnent tour à tour la sagesse, la
science et l’histoire, dont on oublie
trop souvent qu’elles sont vérita-
blementla pensée, la volonté et la
mémoire des nations.
Tout ordre humain s’efforce à u-

ne synthèse, toujours reprise, tou-
jours inachevée, entre les trois sens
principaux du mot ordre: un com-
mandement, une disposition sta-
ble et une harmonie des propor-
tions. Par son aspect commande-
ment, cet ordre est politique et
moral, car toute politique est viciée
qui n’est pas en même temps une
éthique; par sa disposition stable,
il est légal et constitutionnel, ce
qui refusetout autantla révolution
que l’absolutisme; par son har-
monie proportionnelle enfin, il
doit être social et ce n’est qu’à ce
dernier plan qu’il est alors écono-
mique, mais en partie seulement
car sa vraie perfection le voudrait
en même temps culturel et reli-
gieux.

L’économique et la vie
Cette première vérité s’éclaire

d’une seconde, que l’économique
est un art beaucoup plus qu’une
science et tient beaucoup plus de
la pratique et de la vie que de
la théorie et des mathématiques,
ainsi que l’on très bien aperçu
les premiers économistes, Les ob-
servations d’Adam Smith sur “la
nature et les causes de la richesse
des nations’’ demeurent essentiel-
lement justes mêmes’il ne pouvait
tenir compte à l’avance de près
de deux cents ans d’évolution éco-
nomique créatrice; si le siècle qui
nous sépare de la parution du
“Capital” a rendu périmées beau-
coup des critiques de Karl Marx,
on ne peut lui nier pour autant
une part d’influence dans cette
évolution elle-même. L’acception
courante du mot ‘‘économie”’ le
souligne éloquemment. C’est d’a-
bord un minimum d’effort, de
dépense ou d’énergie. C’est ensuite
une épargne prélevée surla recette
et dont la mise en réserve, puis
en service, constitue à elle seule
une nouvelle force. C’est enfin le
mouvement ordinaire et courant
des affaires publiques et privées
d’un pays, que l’on ne saurait
mieux comparer qu’au régime hy-
drographique d’un grand fleuve.
Il suffira d’évoquer ici les trois
constantes qui correspondent res-
pectivement à chaque acception.

L'effort, la dépense et l’énergie
sont la caractéristique du travail
que le travailleur désire réduire
quantitativement au minimum le

discours peut être considéré comme l'expression de la pensée et des idées d’une grande roportion de
ceux qui ont entre leurs mains les rennesde notre économie, nos hommes d’affaires canadiens-français:
et enfin, le conférencier estun hommequia conquis le respect et l’admiration de ses pairs et qui occupe
une place de choix au sein du groupe des hommes influents de notre société, -- Nos hommes d’affaires
ont, par conséquent, un immenseintérêt à lireet à étudier ce texte d’une densité remarquable. Parce que
‘c'est un véritabledocument, nous avons décidé dele publier intégralement dans le même numéro et de le
disposer dans les quatre pages centrales afin que les hommes d’affaires puissent détacher ce feuillet et
lire le texte au fur et à mesure que leurs loisirs le permetront, et le conserver comme documentation. --
Nous avonsdivisé, pour plus de commodité, le discours de M. Faribault en quatre partie: un prologue,
danslequel le conférencier donne l’orientation quesuivrason exposé sur“L’ordre économique canadien-
français’’; une introduction, dans laquelle M. Faribault définit la position du Canada français dans le
domaine économique; une troisième partie, dans laquelle il établit, au niveau de la province et du
pays, l’orientation que doit prendre la société canadienne-française; et une conclusion, dans laquelle le
président du Trust Général du Canada, étudie les conséquences de l’orientation de notre société au
niveau del’entreprise privée.

plus bas possible mais qu'il doit
porter qualitativement au maxi-
mum le plus élevé possible pour y
trouver, d’une part la source et la
justification de sa subsistance,
d’autre part l’inspiration et le pro-
cédé même de son perfectionne-
ment. L’épargnesur la recette, qui
suppose forcément plus de travail
que le strict minimum requis, est
à son tour la source et la condi-
tion sine qua non du capital: ca-
pital prive qui donne la sécurité
personnelle nécessaire à la recher-
che et à l’innovation, ou capital
public qui se prélève par l’impôt
pour s’employer à des fins d’utili-
té publiqueet collective dontles
plus immédiates sont la tranquil-
lité civiqueet le rapprochement des
diversités et des distances.
L’économie enfin peut être dite

en état de régime lorsque l’écoule-
ment journalier, annuel et cons-
tant des affaires publiques et pri-
vées alimente, entretient et renou-
velle les unes par les autres avec
le minimum de perturbation et le
maximum d’enrichissement,selon
le texte inspiré ou Isaie fait parler
le Créateur: “Comme la pluieetla
neige descendent des cieux et n’y
remontent pas sans avoir arrosé
la terre, l’avoir fécondée et fait
germer pour qu’elle donne la se-
mence au semeuret le pain comes-
tible, de même la parole qui sort
de ma bouche ne me revient pas
sans résultat, sans avoir fait ce
que je voulais et réussi sa mis-
sion ”.

Le Canada français
Et voici que se pose finalement,

lancinante, la troisième et dernière
question. Cet ordre, dont nous ve-
nons d’affirmer qu’il ne peut être
tel sans être d’abord politique et
juridique, en vertu d’une priorité
naturelle et raisonnée, et qui ne
peut être économique sans tenir
par ses racines et son tréfonds à
un territoire et à ses habitants,
peut-il être en même temps supra
ou extra-territorial? Tel est bien,
n’est-ce pas, le sens impliqué dans
ce mot composé: canadien-fran-
çais, pour peu qu’on consente à en
faire un moment l’analyse. Le Ca-
nada, en effet, se décrit facilement
comme une entité géographique,
un état juridique et une patrie.

Il n’en est pas ainsi du français
du Canada qui ne se définit que
par des distinctions, dansl’espace,
dans le temps et dans le droit.
S’il a droit à son nom, c’est sans
doute qu’il est issu de la France,
mais à un momentbien précis de
son histoire et sans avoir rien
senti, ni désire, de son evolution
politique et de ses traverses de-
puis deux siècles. Co-héritier de
ses lois et de l’ordre économique
de son ancien régime, il a dû les
modifier, assouplir et rénover, se-
lon les exigences de son propre
milieu, conformément à une gra-
dualité pragmatique et non pas
doctrinaire, évolutive et réforma-
trice mais non pas réformiste,
frondeuse et critique peut-être,
mais non pas révolutionnaire. Si,

enfin, le français du Canadaparti-
cipe de la culture et de l’harmonie
françaises, c’est influencé en même
temps par d’autres courants de
pensée et d’action, à travers une
langue vouée à exprimer des réa-
lités nouvelles et dont les mots
s’infléchissent donc vers des sens
et des modalités autochtones, et
c’est aussi dans une perspective à
long terme ou les valeurs inspira-
trices doivent donc être les moins
particulières et les plus universel-
les, les moins imitatives et les plus
autonomes, les moins anciennes
peut-être mais certainement les
plus familières et les mieux éprou-
vées. Aussi bien ne s’agit-il pas du
Français du Canada ni du Cana-
dien d’expression française, mais
du Canadien français.

Cette obstination à ne pas disso-
cier le nom de l'adjectif et à les
unir dans la même substance,
symbolise bien le désir de se sentir
chez soi en toute partie du Canada
parce qu’on se dit et se veut vérita-
blement les plus canadiens detous
les habitants du Canada.

Cette conviction, cette volonté et
cette affirmation historique sont
aujourd’hui remises en question
pour des motifs prétendumentéco-
nomiques fondés sur la distance,
le coût, la concurrence, l’inefficaci-

té et, d’un mot, le rendement dé-
croissant des efforts et des biens
employés au maintien d’une con-
tinuité culturelle minoritaire à tra-
vers un pays trop grand, trop
marqué par l’économie de son

puissant voisin, et ou par consé-
quent seul le repliement sur les
positions les plus fortes peut assu-
rer la survie et le développement
souhaité. Cette proposition n’a
rien d’économiqueet constitue tout
simplement une hérésie morale
dont le nom bien connu est l’égois-
me sacré et dont l’effet est de per-
vertir tout le politique où elle en-
gendre alternativementle colonia-
lisme d’empire et le séparatisme
autarcique.
Pas plus en effet que la vie no-

made, la pauvreté, l’isolement,
l'ignorance et la superstition d’un
peuple primitif ne permettent à
aucun autre de le traiter parl’ex-
ploitation, le mépris ou la condes-
cendance, pas plus aucun peuple
évolué n’a-t-il le droit, de gaîte
de coeuret la conscience tranquil-
le, de rétrécir volontairement ses
frontières, ses alliances et ses e-
changes et d’abandonner ainsi
ceux des siens qui ont été ses a-
vant-postes, ont élargi son rôle à
de nouvelles dimensions et, comp-
tant sur lui pour leur développe-
ment, fournissent en même temps
un marché naturel à sa culture et
à ses capitaux, grâce à des sym-
pathies et a des institutions ou
chacun se devine et se reconnait.

Il en serait tout autrement si
ces espaces devaient étre conquis,
ces liens noués et ce commerce
négocié tout de neuf par contrats
et ententes approchées et tempo-
raires, au lieu de s’asseoir sur une
continuité géographique, une
communauté politique centenaire
et de libres avenues de commu-
nication. L’occupation originaire,
la prescription séculaire et les ha-
bitudes immeémoriales sont des ti-
tres a la fois économiques, juridi-
ques et politiques, parce que les
droits qu’ils fondent (de libre cir-
culation, de libre établissement et
de libre création institutionnelle)
sont des données de droit naturel
a la fois infrangibles et universel-
les. N’étant pas spécifiquement é-
conomiques,elles ne sauraientêtre
réduites pour des raisons unique-
ment économiques comme serait
l’uniformité fiscale, mais l’écono-
mie les renforce et les consolide de
ses propres raisons. Le recense-
ment de 1961 énumère 5,54 1,000
Canadiens-Français dont 23% ou
1,300,000 âmes à l’extérieur et
77% ou 4,241,000 à l’intérieur de
la province de Québec, ce qui don-
ne entre les deux un rapport de 3
à 10. Il n’y a pas là un choix
mais un impératif, l’ordre-com-
mandement que nous avonsindi-
qué au début de nos remarques.
 

 
En effet, la Sun Life s’est tou-

jours fait un devoir de placer plus
de fonds, dans sa province d’origine,
qu’elle n’avait à le faire pour satis-
faire à ses engagements contractuels.

I
 

  4 |

 

R
S

m
e

   

m
e

3
8
4
0

Ces placements sont de l’ordre
de $356 millions et ils augmentent
chaque année de façon marquée.
En 1963, la Compagnie a placé dans
la province plus de $32 millions en

  
  

   
   

 

Plus de $356 millions à la disposition de l’economie du Québec
Chaque dollar d’épargne acquiert un double usage, lorsqu’un québécois le confie à la Sun Life.

SUN LIFE DU CANADA
IEmutuelle-vie

SUN LIFE DU CANADA, COMPAGNIE D'ASSURANCE-VIE

obligations provinciales et munici-
pales et en prêts hypothécaires. Elle
a égalementinvesti des montants con-
sidérables dansla province sous plu-
sieurs autres formes de placement.
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L’économie canadienne-francaise
ne doit pas être nationaliste
L’ordre économique canadien-

francais
Entendu maintenant comme dis-

position stable, l’ordre économi-
que canadien-français consiste
dans l’ensemble des institutions,
des mécanismes et des automatis-
mes qui en règlementent et en fa-
cilitent les principales relations,
mais il ne suffirait pas de dire
ici que cet ordre doit être confé-
dératif. Il faut encore savoir pour-
quoi car beaucoup sont peu sensi-
bles aux arguments moraux et
non seulement on peut concevoir,
mais on constate qu’il existe, des
Canadiens-Français du Québec
pour qui leur province, étant in-
discutablement l’état national des
Canadiens-Français, serait pres-
que nécessairementà elle seuletout
le Canada français.

Cette tentation existe peu pour
le juriste. Celui-ci sait bien que,
tout état fédéral étant un état com-
posé,il lui faut des états membres
ou constituants et que de les appe-
ler provinces ne les rend pas moins
Etats. Tout au plus se trouve-t-on
à accentuer ainsi le fait qu’ils ne
sont pas souverains, mais seule-
ment autonomes dansleur sphère,
commel’État fédéral dansla sien-
ces, les uns et les autres étant
soumis à une règle de droit su-
périeure et inviolable qui est la
constitution. Cette constitution
doit cependants’inspirer du droit
nature! dont nous venons de par-
ler et elle est en régime fédératif,
l’argument et l’instrumentqui fa-
vorise les minorités cuturelles d’un
des états constituants installées
chez les autres. Ceci toutefois ne
nous aide guère non plus, car qui
n’entend pas la morale entend
rarementle droit.
Pour parler uniquement en éco-

nomiste, disons donc qu’aucune
économie ne peut être nationaliste:
elle peut tout au plus être locale,
régionale ou nationale, et la na-
tion dont on parle en ce dernier
cas doit être la grande nation et
non pas la petite patrie. Il n’y a
pasici de distinction possible entre
le pays légal et le pays réel et
toute économie doit se prendre à
l’échelle du monde. D’ou la con-
clusion inévitable qu’il vaut mieux
faire partie d’un ensemble que de
faire cavalier seul. On endonnera
trois explications.

Les raisons d’autorité
Le premier argument, celui

d’autorité, nous vient d’un maître
économiste, M. François Perroux,
et dans les termes les plus cate-
goriques possibles, lors de la le-
çon qu’il professait en 1959 aux
Semaines Sociales de France:
“Voila que les nations dans le
monde n’exercent plus que des
souverainetés limitées. Les deux
Grands sont strictement interdé-
pendants. Leurs fédéralismes au-
toritaires, si peu comparables en-
tre eux, ressemblent moins encore
à l’image d’un Etat régissant une
nation établie sur un territoire
aux frontières nettes capable d’as-
surer la sécurité et la prospérité
de ceux qui y vivent habituelle-
ment. . . Les états et les adminis-
trations de Washington ou de
Moscou rendent efficaces des col-
laborations concrètes aux propor-
tions continentales; la mesquinerie
nationaliste aurait tôt fait d’en rui-
ner l’équilibre, si chaque nationa-
lité exigeait de devenir indépen-
dante et souveraine à la manière
d’une petite nation de l'Occident
européen ou del’Afrique en éveil”.

Et encore ceci: -
‘Les souverainetés nationales é-
tant limitées sévèrement, les vi-
vants et leurs patries cherchent
plus de protection et de bien-être
dansdes zones de coopération po-
litique qui rassemblent plusieurs
nations au sein de régions indus-
trielles trans-nationales. La même
conclusion découle des conditions
auxquelles les hommes sont as-
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treints par leur qualité d'hommes,
dans la conquête de la liberté. Pas
un sujet, pas un groupeparticulier
de sujets, n’invente à lui seul la
norme de l’état social. L’entiére
humanité s’y emploie‘ dans une
recherche qui n’a point de terme
parce qu'elle est une recherche in-
tellectuelle et morale . . . L'auto-
détermination des groupements
partiels est limités par l’autodéter-
mination del’entière humanité. La
nation souveraine et l’Etat natio-
nal le cèderont, à bon droit, à
d’autres formations politiques,
chaquefois quecelles-ci nous rap-
procheront mieux du modèle i-
déal, où chaque nation accepte de
se limiter en vue du service de ses
soeurset de toute l’espèce”’.

Les raisons géographiques
Ce n’est pas seulement par leur

ampleur et leur universalité que
ces réflexions d’un des plus grands
penseurs de notre temps semblent
si directement faites pour nous.
La sagesse, la science et même
l’économique sont commela grâ-
ce: un don gratuit du dehors mais
qui suppose, élève et parachèvela
nature.
Par quoi il faut entendre que le

fédéralisme économiqueest inscrit
dansle sol même du Canada dont
le Québec est partie indissoluble.
On a trop répété que toute notre
tendance naturelle était nord-sud,
ce qui est vrai dans une condition
peu développée, sans songer que
la proposition se renverse au fur
et à mesure de l’expansion démo-
graphique et scientifique. Notre
frontière sud sans ligne Maginot
est restée un lieu commun de rhéto-
rique tant que les guerres mondia-
les, les retombées nucléaires et les
Telstars, en montrantle néant des
frontières artificielles, ne nous ont
pas ramenésàces données premiè-
res que sont le cours des vents et
des fleuves, les premiers détermi-
nant les échanges et les seconds
les établissements qui en fournis-
sent la matière, mais uniquement
après que le sol nourricier aura
conservé la vie. Or cette vie, l’é-
troite vallée du St-Laurentettoute
la partie arable de la terre québé-
coise ne suffisent pas à la donner
à la population restreinte quil’ha-
bite, encore moins à celle que ré-
clame le nord québécois jusqu’a
l’Ungava. Ce ne sera pas trop de
toute la prairie pour y réussir
jusqu’au pôle, entre les rives des
deux océans qui baignent tout le
globe.
Son littoral et ses archipels ex-

ceptés, le Canada se répartit d’ail-
leurs nettement entre les bassins
des trois fleuves dont toute son
économie est tributaire; le Saint-
Laurent, à ce point déversoir des
Grands Lacs qu’une baisse d’un
pouce dansl’étiage d’un seul peut
immobiliser le port de Montréal;
la Saskatchewan, issue des Ro-
cheuses et dont les méandres pro-
longent paresseusement vers le
Lac Winnipeg et la baie d’Hudson
la fertilité des prairies; le McKen-
zie, enfin, le plus puissantdes trois,
qui ramène vers la mer arctique ce
qu’en deverse à l’Est les courants
froids du Labrador. Ce n’est pas

une pure métaphore que de voir
dans le Canada le réservoir d’eau
au monde. A quoi bon ces lacs
sans nombre et ces rivières sans
nom, sinon pour y attirer des vi-
vants avides de pureté et de frai-
cheur ou pour fournir à d’autres
l’eau et l’énergie qui leur man-
quent. Aux deux extrémités du
pays, le fleuve Hamilton et la Co-
lumbia nous en offrent cette année
même, de décisives leçons. Le Ca-
nada est aussi un que le bouclier
canadien qui en est le socle physi-
que, le creuset moral etla dure cor-
ne d’abondance.
Les requêtes et les critères écono-

miques du Québec sont à ce propos
tout semblables à celles du reste
du Canada et ceux-là le savent
bien des Canadiens-Français qui
y ont essayé leurs forces. L’agri-
culture et ses coopératives ont ap-
pris l’importance des marchés é-
trangers. Les constructeurs d’ou-
vrages géants, autoroutes, ponts
immenses, barrages hydrauli-
ques, chemins de fer, voies mariti-
mes, aéroports, installations por-
tuaires, et là, tout près la place
Ville-Marie ou l’île de l’Exposi-
tion, et qu’il s’agisse ici d’architec-
tectes, d'ingénieurs ou de techni-
ciens, pourraient fort bien être de-
main à Karachi, au Ruanda ou
au Grand Lac des Esclaves com-
me aujourd’hui à Sept-Iles ou à
Goose Bay. Le manufacturier,
l’industriel et le commerçant ap-
prennent chaque jour davantage
que la science ne s’arréte jamais
et pas davantage la découverte, ni
l’ingéniosité, ni la concurrence.
L'homme de finance, l’homme

d’affaires et l’économiste se repro-
cheront tour a tour den’avoir pas
connu, apprécié ou mis a profit
tel renseignement,telle réunion ou
telle convention internationale et
par conséquent de n’être pas en-
tièrement au fait de leur propre
marché, des démarches d’autrui,
des grandes tendancesindicatrices
de l’avenir, parce que leur atten-
tion au détail journalier, les di-
mensions trop restreintes de leur
entreprise, leur manque de colla-
borateurs fidèles et éveillés, les a
retenus à l’intérieur de leur bu-
reau, de leur ville, de leur province
ou de leurs frontières.

Les raisons historiques
Notre dernière explication sera

celle de l’histoire. Certains s’i-
maginent en effet que le mouve-
mentdecelle-ci, étant irréversible,
ne saurait être qu’uniforme et dé-
terminé, et que les seuls chemins
du fédéralisme véritable sontla ré-
volution anti-colonialiste comme
aux Etats-Unis, ou la révolution
de classe commeen Russie soviéti-
que, pourne pas direla révolu-
tion raciale comme en Afrique
noire.

C’est à la vérité faire bon marché
de l’homme que de lui imposer
pareil carcan, mais plus encore se
dénigrer et s’ignorer soi-même que
de lire aussi mal sa propre histoi-
re. Seule la partisannerie politique
peut y trouver son profit, ou le
complexe d’infériorité une justifi-
cation. Le verdict unanime de

l’histoire est en effet favorable
au Canadafrançais tant politique-
ment que juridiquement, sociale-
ment et culturellement. Ce juge-
ment n’est critique qu’en économi-
que, mais c'est un curieux travers
de le rejeter pour le tout, englo-
bant ainsi précisément cette partie
mêmeoù il est laudatif, pour pou-
voir se créer une mauvaise défense
contre sa censure. On reconnaît
ici le trait d’un esprit faussement
géométrique de préférer unerectifi-
cation globale à un simple ajuste-
ment pragmatique commesi tout
le système d’un pays devait se con-
cevoir à la manière d’uneéquation
du second degré. Ce préjugé devra
disparaître devantcette manifesta-
tion la plus récente et la plus
probante de la valeur du fédéra-
lisme économiquequ’est le marché
commun européen, où la Franceet
le Bénélux collaborent avecl’Alle-
magne, leur ennemi héréditaire,
et où l'Italie oublie ses ressenti-
ments contre les Gaulois et les
Germains. L’article 2 du Traité de
Rome en énumère les buts de la
manière suivante: -
“Art. 2. La communauté a pour
mission, par l’établissement d’un
marché communet par lerappro-
chement progressif des politiques
économiques des Etats membres,
de promouvoir un développement
harmonieux des activités écono-
miques dans l’ensemble de la com-
munauté, une expansion continue
et équilibrée, une stabilité accrue,
un relèvement accéléré du niveau
de vie et des relations plus étroi-
tes entre les Etats qu’elle réunit”.

Les objectifs des provinces
Or ces objectifs sont très exacte-

ment ceux que recherchent non
seulement le Québec, mais toutes
les provinces de la confédération
canadienne. S'ils entraînent une a-
dhésion automatique totale, c’est
assurément pour beaucoup d’être
formulés en des termes qui souli-
gnent la priorité des besoins lo-
caux et régionaux, la propension
à légalité économique à travers
toute la communauté, la lutte con-
tre le chômage endémique, la
poursuite d’une activité plus inten-
sive, mieux répartie et de plus hau-
te qualité.
Le besoin évident d’une refonte

en forme de la constitution cana-
dienne, reconnu depuis long-
temps, se trouve ici souligné une
vois de plus, mais sans en changer
ni l’essence, ni à la vérité une ma-
jorité des moyens et des insti-
tutions, notamment dansla répar-
titon des pouvoirs entre états
membres et état fédéral. Ce même
Traité de Rome en son article 3,
n’est en effet que l’écho et la para-
phrase à peine voilée des constitu-
tions fédérales américaine ou ca-
nadienne. L’élimination des doua-
nes intérieures et l’établissement
d’un tarif commun comme d’une
politique commerciale commune,
l’abolition des obstacles à la libre
circulation des personnes, des ser-
vices et des capitaux, l’instaura-
tion de politiques communes dans
le domaine des transports et de
l’agriculture, la mise sur pied des
procédures assurant, d’une part,
que la concurrence privée n’est
pas faussée, et, d’autre part, que
les politiques économiques des di-
vers états sont bien coordonnées
de façon à parer aux déséquili-

bres de la balance des paiements,
en rapprochant au besoin les
législations individuelles et créant
les fonds sociaux et les banques de
développement requises, rien de
tout cela ne nous est étranger.

Del’entendre en languefrançai-
se cependantet non plus à travers
une traduction non officielle d’un
aide-mémoire trop bref devenu
trop tôt un texte de loi trop loin-
tain, ainsi qu’il est advenu des ré-
solutions de Québec consignées
dansl’Acte del’Amérique du Nord
Britannique, voilà qui permet
mieux au Canadian-Français de
se renouveler à soi-même ses con-
victions en mettant, comme nous
l’avons déjà dit, l’accent sur les
modalités de la pratique et deleur
rectification au lieu d’une dissolu-
tion politique, théoriquement pos-
sible et pratiquement néfaste.
La raison et les avantages dela

communauté fédérative n’en se-
ront que renforcés à préciser le
dialogue et à le tenir en deux
langues car, dans son expression,
la culture économique fait partie
de la culture tout court. Sile détour
est inattendu qui nous amène de
France une leçon de fédéralisme
économique, n’allons pas la refu-
ser sans doute, mais non plus la
tenir béatement pour entièrement
appropriée a notre cas alors que
nous jouissons déja de ces trois
avantages: une pratique déja cen-
tenaire de la coexistence pacifique
à laquelle l’Europe des Six nefait
encore qu’aspirer; une résorption
paisible et déjà avancée d’un colo-
nialisme dont la cessation n’est
pas moins une crise pour le pays
colonisateur que pourle colonisé;
et une absence de luttes sociales
due à une absence de classes que
soupçonnentpeu et admettentmal
les civilisations stratifiées par les
siècles.

Beaucoup trouveront cette dé-
monstration banale et ces princi-
pes comme allant de soi. Autant
d’autres seront d’avis contraire. À
juger uniquement en économiste,
on s’étonnera dans les deux cas
que leurs convictions ne les aient
pas amenés à porter sur la prati-
que économique de la constitution
canadienne le jugement critique
nécessaire, et à proposer ou accep-
ter les mesures appropriées à l’in-
térieur même de la confédération.
C’est à cet effort que sera proba-
blement toujours voué le gouver-
nement québécois et dont de-
vraient le remercier les autres pro-
vinces canadiennes, à la seule con-
dition qu’on leur accorde, de
temps à autre, le loisir de souffler.
En définissant le fait canadien
français, on ne peut éviter au-
jourd’hui de le situer politique-
ment et économiquementet de lui
appliquer pource faire des normes
fédératives universelles. En outre,
ce qui paraît bien aussi être une
véritable accélération de l’histoire
laisse prévoir qu’il sera de plus en
plus besoin de consultations et de
coopération continue entre les é-
tats membresetl’état central grâce
à denouvellesinstitutions spéciali-
sées. L’exemple à ce sujet vient
d’aussi haut que les Nations U-
nies. Mais on ne se passe pas
d’état central, parce qu’on ne se
passe jamais d’autorité et que,
dans le domaine qui lui est im-
parti, il doit être cette autorité.
 

 

Le bilinguisme et l’actuariat

L'actuariat n'a pas de langue maternelle: c'est une
science. Elle vous permet de réaliser des économies
et d'accroitre le rendement de votre entreprise...
quelle que soit votre langue.

Il n’en reste pas moins qu'il est toujours plus
intéressant de transiger avec des gens qui parlent
la méme langue que vous.

C'est pourquoi William M. Mercer Limited, la plus
importante société d’actuaires-conseil au Canada, a
créé son service français.

Pour la planification de bénéfices marginaux pour
vos employés — travail qui deviendra de plus en
plus complexe avec l'intégration prochaine des
caisses de retraite privées aux Caisses gouverne-
mentales — consultez le service français de William
M. Mercer Limited.

On vous y répondra professionnellement...et en
français.

1, PLACE VILLE-MARIE— 868-1571

WILLIAM M. MERCER LIMITES
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Pour qu’un véritable fédéralisme s’instaure,

Il faut que les provinces occupent

tout le champ de leur juridiction
Par opposition cependant au fé-

déralisme trop centralisateur des
trente dernières années, le nou-
veaufédéralisme canadien qui s’é-
labore sous nos yeux devra sans
cesse tenir compte que toute fédé-
ration est essentiellement une so-
ciété de sociétés, mais une société
particulière et non pas universelle,
ou les états membres n’ont certes
pas tous les pouvoirs, mais doi-
vent avoir les pouvoirs résiduai-
res. Le maintien perpétuel de cet
ordre exige au moinsceci: d’abord
que chacun assume tout son rôle
réservé, champ de son autonomie,
ensuite qu’on puisse reviser entre
soi la charte fédérale à la lumière
aussi bien de l’expérience interne
que del'expérience d’autrui, enfin
qu’on approfondisse davantage
les principes du fédéralisme.

Etat central et
organismes régionaux

Les conséquences immédiate-
ment prévisibles de cette attitude
en matière économique commen-
cent déjà à se dessiner. Ce sera en
tout premier lieu la mise sur pied
de nouveaux organismes de dis-
cussion économique où des ex-
perts versés dans la théorie et
habitués aux vues d'ensemble ren-
contreront des représentants des
régions, particulièrement infor-
més des besoins et des ressources
de celles-ci et accoutumésàprévoir
les répercussions multiples des me-
sures économiques dansla vie des
individus comme dans le budget
des entreprises et des Etats.
Les conseils d’orientation sont

une préfiguration de cette formu-
le. Chacun des pouvoirs ré-
gionaux en sera amené à créer,
dans son territoire et pourlui, les
conditions préalables nécessaires
qui consisteront à adopter ses
propres lois, à préparer les con-
centrations de force et à imaginer
les mesures de vérification et de
contrôle qui lui permettront d’en-
trer ensuite de plein gré dans des
ententes avec les autres pouvoirs
provinciaux en créant pour leur
bénéfice commun des organismes
d'exécution. Ces superstructures
deviendront normalement, par
l’intervention du pouvoir central,
de nouveaux organismes fédé-
ratifs chargés d’assurer par une
économie d’efforts et de moyens
la réalisation la plus efficace de
politiques qui se révéleront force-
ment de plus en plus communes
parce que de plus en plus humai-
nes. D’ol, enfin, la création de
corps judiciaires, ou analogique-
menttels, pour entendre et décider
des conflits et des infractions soit

aux principes premiers, soit à la

pratique courante.
Ces nouveaux corps devront

décider à la lumière de l’équité
naturelle et des intérêts culturels
et sociaux tout autant qu’en appli-
cation stricte des textes; on les
appellerait volontiers des tribu-
naux supra - administratifs mais
on devra en faire de véritables
tribunaux et non pas des conseils
d’arbitrage ou chacunedes parties
reste son propre juge. :

L’évolution récente

L’élaboration de ce nouveau
fédéralisme économique parait
peut-être une tâche immense; l’im-
portant est de constater que, cha-
cun dans sa sphère, on s’y est
déjà attaqué. Les gouvernements
provinciaux remettent en question
certains présupposés surles insti-
tutions générales de crédit, la poli-
tique monétaire centrale et la po-
litque commerciale de chaque
province. Chacun se préoccupe de
développerses industries: primai-
res, au premier rang desquelles
l’agriculture, par une meilleure
exploitation des ressources; secon-
daires, par la création de pôles
ou foyers de développement; ter-
tiaires enfin, par le rôle toujours
accru de l’instruction, de la finan-
ce et des administrations.
Le pouvoir central admet lui-

même qu’entrainé par la crise et
par la guerre, il s’est introduit
graduellement dans des champs
provinciaux dontil organise gra-
duellement son retrait, tout en
cherchantde concert avec les pro-
vinces, à donner au pays un ap-
pareil administratif et fiscal dont
l’unité ne supprime pas la sou-
plesse et qui soit respectueux des
diversités fédératives. Il est à peine
besoin de rappeler ici comment
cette évolution se poursuit non seu-
lement à travers des commissions
royales d’enquête mais aussi par
des réformes de fiscalité et surtout
par une indiscutable et très large
ouverture d’esprit chez tous ceux
dont les rapports internationaux
ont élargi les horizons.
On revient ainsi au fédéralisme

européen en puissance dans le
marché commun. Celui-ci se dé-
termine à partir d’une condition
géographique qui situe ses mem-
bres entre la Russie à l’est et l’A-
mérique à l’ouest, et il porte né-
cessairement dès lors sur une poli-
tique communede défense, d’équi-
libre monétaire et de développe-
ment économique personnel, mais
aussi d’aide envers letiers monde.
Or le fédéralisme canadien s’est
constitué à partir d’une conjonctu-
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re identique où l’Amérique est au
sud et la Russie au nord, mais
accentuée par deux autres dimen-
sions: l’emmensité du territoire, la
dissémination du peuplement. En-
fin, telle est bien aussi la condi-
tion québécoise et canadienne
française, celle d’être une minorité
dans un ensemble, condition qui
entrainera toujours une dose sup-
plémentaire de travail, une accu-
mulation créatrice plus économe,
une affectation plus attentive du
capital et en définitive un meilleur
ajustement interne de ses valeurs
propres.

Capitalisme et collectivisme

Après avoir situé l’ordre écono-
mique canadien-français dansson
cadre nécessaire, il nous reste ici
à examiner comment, en se per-
fectionnant, il influencera lui-mê-
me son milieu. Si, en effet, l’ordre
économique externe passe forcé-
ment par l’ordre politique, l’ordre
économique interne, lui, passe né-
cessairement par l’ordre social.

Danscette perspective, les deux
fédéralismes nord et sud entre les-
quels le Canada et le Québec res-
tent coincés, changent tout simple-
ment de nom et deviennent res-
pectivement le capitalisme et le
collectivisme. Ces deux systèmes,
ces deux régimes institutionnels
plutôt, qui se sont proclamés et se
proclament encore mutuellement
exclusifs, sont en voie de se re-
joindre en se modifiant l’un par
l’autre. C’est méanmoins par les
peuples intermédiaires que se fait
le mieux l’accommodation, à con-

dition de savoir ce que parler veut

dire et ce que requièrent le voisi-
nage et la vie de tous les jours.
Deux exemples sont là, probants.
Socialiste de nom et toute proche
de la Russie, la Suède est capita-
liste de fait, tant qu’elle peut: elle
est prospère. Indépendante mais
isolée des Etats-Unis, trop pro-
ches, Cuba réformatrice n’a pas
eu d'autre issue que d’être com-
munisante et pauvre.

C’est qu’à la vérité le choix qui
se pose au monde entier n’est pas
tellement d’adhérer totalement à
l’un ou à l’autre de ces systèmes
que de savoir commentles conci-
lier. Ces options sontplus sociales
qu’économiques, encore que l’éco-
nomique en dépende par un cer-
tain côté et les fonde par un autre.
Il suffira d’indiquer que l'aspect
canadien-français de l’ordre so-
cial est toujours le porteur d’une
philosophie et qu’il la formule
dans des lois civiles et dans une
amitié civique qui sera plus intime

si elle est aussi linguistique et cul-
turelle. Si elle est valable, cette
doctrine se diffusera ensuite de
proche en proche.

Le socialisme

Ceci ne va pas cependant sans
danger. La tentation peut être en
effet du socialisme dontil est tant
de variantes qu’il faut préciser
commenton l'entend ici, c’est-à-di-
re commecette conviction de l’im-
portance et de la valeur de l’in-
tervention de l’état pour substituer
à des structures économiques pri-
vées des structures économiques
publiques. Le procédé est d’ail-
leurs aussi séduisant que facile.
On affirme au départ que la

province de Québec est sous-déve-
loppée (ce qui est faux générale-
ment parlant), mais non pas tel-
lement au sens matériel de sous-

industrialisation (ce qui serait
faux), qu’au sens historico-social
que la maîtrise de son économie
lui échappe parce que ce ne sont
pas les représentants dela majori-
té qui en tiennent les rênes, ce qui
est assez vrai.
On se trouve ainsi à conjuguer

le nationalisme et la lutte des
classes sans se donner la peine
d’examiner l’état général actuel de
chacune des deux questions et de
les replacer ensuite dansle contex-
te québécois. Il doit exister assuré-
ment un régionalisme de bon aloi
qui est tout simplementl’affirma-
tion d’une autonomie personnelle
historique etterritoriale, laquelle
cherche à se développer. Il existe
aussi des aspirations légitimes des
travailleurs à une indépendance é-
conomique quileur assure plus de
liberté dans le choix de leur tra-
vail sans les exposer aux risques
et aux aléas que seul leur travail
leur permet d’éloigner.
L'ordre économique d’un pays

doit évidemment s’inspirer de ces
aspirations du plus grand nombre
mais il ne doit pas leur permettre
de nier les droits individuels de
chaque personne, qu’elle soit ou
nonde la majorité, ni ignorer que
les antinomies entre le capital et le
travail sont pour beaucoup des
abstractions qui se résolvent ou se
concilient dans les institutions de
chaque époque.Ilest remarquable
à ce propos qu’il existe toujours
une analogie directe entre les ins-
titutions politiques et les institu-
tions économiques et culturelles
d’un même temps. Le fédéralisme
politique a son pendant dans les
universités, véritables fédérations
de facultés, comme aussi bien dans
les cartels et la grande entreprise,
véritables fédérations de spéciali-
tés, ou enfin dans l’Organisation
Internationale des Nations Unies
ou les fédérations continentales.
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Le role de l’Etat consiste à établir

un plan d’indication provisoire

Capital et travail

Le premier besoin est donc de
réfléchir sur les relations entre le
capital et le travail qui sont liés
indissolublement au point que tout
mouvement qui les considère iso-
lément ou commesupérieurs l’un
à l’autre les prive de toute leur
fécondité. Un capital est mort grâ-
ce auquel on netravaille pas, mais
le travailleur qui chasse le capital
se coupe l’un de ses bras. Or, si
le travail est structuré par lemou-
vement syndical, le capital l’est
beaucoup moins pour des raisons
qui tiennent à sa nature et à sa
mobilité même, quile fait s'évader
et s’éloigner facilement de toute
lutte vers des lieux plus sereins.
Cette vérité n’apparaît bien sou-
vent qu’à l’administrateur, consa-
cré tout entier au bien de la seule

«’ntreprise. C’est en effet une carac-
téristique de cette dernière qu’elle
exige et possède sa propre autono-
mie.

La formule juridique actuelle de
la compagnie par actions dans le
système capitaliste ou la régie pu-
blique danslesystème collectiviste
en sont la reconnaissance expres-
se.

Dansle premier cas, on identi-
fie l’entreprise à une véritable per-
sonne, la personne morale dont
parlent les juristes, tandis que
dans le second, on la juge à son
efficacité administrative, à la qua-
lité de sa production et au mou-
vement de sa croissance. Pour ne
retenir que ce dernier aspect, toute
firme est malade qui ne grandit
pas et qui pour ce faire ne se spé-
cialise pas. Ses critères de santé
sont le nombre et la qualité crois-
sante de son personnel, de sonca-
pital, de ses produits et de ses
clients, c’est-a-dire de ceux qui vi-
vent d’elle par leur travail, qui
trouvent dans une fraction de son
capital une participation a sa sta-
bilité et a sa croissance et qui
viennent chercher a ses établisse-
ments nouveaux de meilleurs pro-
duits et de meilleurs services.

Il est trop évident que cetriple
progrès ne se réalise que parl’u-
nité et l’autorité de la direction,
que ne saurait déplacer aucune
tréorie sur le partage de la gestion.
Une meilleure conception de l’en-
treprise, sans permettre qu’on la
vicie par des ingérences ou des
exigences impossibles, devra tou-
tefois accepter avec letravail com-
me avec le capital des délibéra-
tions et des ajustements qui soient
assez fréquents et amicaux pour
ne pas en arriver à cette rupture
de l’économie qu’est la cessation
de la production.

La législation ouvrière

Il serait trop facile de prendre
ici partie d’un côté ou de l’autre
d’une barricade qu’il s’agit de
faire tomber. Ceci ne dispense pas
pour autant, précisément parce
que nous venons de faire état de
la confiance et de la bonne foi, de
condamner vigoureusement tout
ce qui est mauvaise foi, soit dans
les renseignements donnés, soit
dans les procédures et les métho-
des dilatoires, soit dans les deman-
des excessives dont on sait bien
qu’elles sont de pure stratégie, soit
dans les comparaisons avec des
pays trop lointains et qui ne sont
pas soumis aux mêmes forces
concurrentielles, soit dans ces ex-

. getions que peuventêtre les grèves
Îlégales, perlées ou sur le tas,
soit dans ces fourberies que sont
la partialité d’un arbitre ou le
chantage délibère.

Il est grand temps que la lé-
gislation ouvrière devienne unelé-
islation qui ait vraiment le carac-

.tère juridique voulu par la justice,
A la suite d’études sociologiques
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impartiales, mais en même temps
d’études économiques informées.
Si la liberté du travail est de droit
naturel, le droit de grève n’est que
de droit positif et il relève de la
sagesse pratique du législateur;
quant à son exercice, il relève es-
sentiellement de la prudence et de
l’information économiquedestra-
vailleurs.

L’observation la plus élémen-
taire montre que le capital et le
crédit modernes empruntent de
leur forme bancaire et fiduciaire
un caractère de fluidité qui les
rend susceptibles de déplacement
rapide. Plus avancent le machinis-
meet l’automation, moins la seule
implantation au sol suffira à atta-
cher l’industrie si les habitants du
lieu devaient, soit y être exploités,
soit tenter d’en abuser. La mobili-
té du travailleur jouera d’ailleurs
dans le même sens, et elle doit
augmenter avec les responsabili-
tés. Le travail est d’autant moins
monolithique qu’il est plus person-
nel, plus intellectuel et plus décen-
tralise.

La loi ne peut astreindre au mê-
me régime ce champ parexcellence
de la propriété privée, donc du
capital et de l’exploitation indivi-
duelle, que constitue l’agriculture,
et l’artisanat, section de la liberté
dans le choix du travail et du
client, pas plus d’ailleurs que le
commerce, royaume du marché
et du libre choix des produits ou
enfin l’industrie, concentration
permanente de produits choisis et
de capitaux immobilisés. Les qua-
tre n’en demeurent pas moinssoli-
daires. Par un angle différent, si
le problème financier de toute en-
treprise est d’obtenir au meilleur
coûtle capital le mieux approprié
à ses fins et à ses moyens,la sélec-
tion ne dépend pas que d’elle et
sera à la fois objective après dé-
nonciation de toutes les circons-
tances, et subjective selon quel’é-
pargnant donne la préférence au
rendement immédiat, à la sécurité
du moyen terme ou à l’espérence
du profit à longue échéance. L’é-
conomie d’un pays doit offrir toute
la gamme et l’Etat doit assurer
l’impartialité de l'offre et de la
demande. Cedontil doitse garder,
c’est d’entrer lui-même dansl’exé-
cution de l’économiqueà titre d’ex-
écutant, ce quiluiferait perdre son
impartialité de régulateur.

Rôle de l’Etat

De toute façon, entre le capita-
lisme et le collectivisme doit se
placer non pas le dirigisme, mais
tout au plus un plan d’indication
provisoire, et plus encoreleplura-
lisme, libre aréne des initiatives
et des institutions volontaires. La
liberté du travail, c’est aussi la
liberté du capital, parce quec’est
le droit d’en créer. Il faudra donc
préférer le capitalisme des non-
capitalistes, c’est-à-dire le capita-
lisme de tout le monde, ce qu’on
appelle aux Etats-Unis ‘‘the peo-
ple’s capitalism”, et qui consistea
répandrele plus possible l’action-
nariat individuel, au communis-
me même édulcoré de la Russie
actuelle dont le préjugé contre la

propriété privée l’amène à n’auto-
riser les investissements rentables
des individus qu’en obligations de
I’Etat. Les régimes de pension et
de retraite et la gestion des diver-
ses caisses proposées à cet égard
devraient s’orienter à la lumière
de cette comparaison. Exemple
parmi bien d’autres de l’interdé-
pendance de l’économique et du
social, et auquelil faut malheureu-
sement se limiter.

Préférenceet protectionisme

Ici encore eneffet, l’analyse nous
éloigne du caractère strictement
nationaliste. Pour le retrouver,il
faut se rendre compte que le pro-
grès d’une nation n’est pas celui
de l’Etat, mais celui des natio-
naux. Ce n’est donc pas de l’Etat,
pas même de son Etat national,
la province de Québec, que le Ca-
nadien-Français doit attendre son
succès économique. C’est de lui-
même, de sa réflexion, de son ef-
fort, de son ambition, de son a-
daptation, de son souci du détail
et de la perfection, comme de son
ampleur de vue et de sa justesse
de calcul. Son Etat lui doit une
préférence parce que c’est sur lui
que doit se concentrer l’attention
de cet Etat. Mais cet Etat ne lui
doit pas de privilège et sa protec-
tion tutélaire ne doit pas être un
protectionnisme. Au surplus, n’é-
tant pas magicien, l’Etat ne peut
créer du tout fait, pas plus que
l’homme ne peut semer un arbre
adulte. Il leur faut à chacun pas-
ser par l’enfance, la fondation et
l’apprentissage, c’est-à-dire,
compter avec le temps.

Sortir du Québec

Le Canadien-Français prendra
donc dans sa province toute la
place à laquelle il aspire si, en y
concentrant son application avec
son enracinement, il fait néan-
moins pousser des rejetons à tra-
vers tout le territoire canadien et
même au-delà. Cette réussite hors
de sa province s’effectuera proba-
blement mieux par desfiliales que
par des succursales, et par des
alliances avec de grandes affaires
que par des fusions où il courrait
risque d’être vite absorbé.

Pour y arriver néanmoins, il
devra avoir procédé d’abord à
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AVIS EST PAR LES PRESENTES
DONNE, qu’un dividende de 40 cents
par action, a été déclaré sur les
actions ordinaires sans valeur au
air de Texaco Canada Limited, pour

le trimestre se terminant le 30 juin,
1964, payable le 31 août, 1964, aux
actionnaires inscrits à la fermeture
des livres le 31 juillet, 1964.
Par Ordre du Conseil d’adminis-
tration.

D.F. BENTLEY,
Secrétaire.

Montréal, Québec,
22 juin, 1964,  
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l’intérieur du Québec à un mouve-
ment inverse grâce à la fusion de
ses propres entreprises concurren-
tes en de plus grandes unités en vue
d’une meilleure qualité, d’un
moindre coût et d’un moindre ef-
fort. Tout sera perdu si à ces
critères on substituait celui du seul
profit, considérable, rapide et é-
goiste, que ce soit par dogmatisme
ou par opportunisme de classe,
de parti, de groupe, de race, d’in-
térêt ou de prestige.

Le rapport tout récent de la
Commission Porter paraît pécher
sur ce point au même chef que
certaines législations provinciales
des dernières années. Fût-il même
vrai que la concurrence est un re-
mède à tout, permettre à des ins-
titutions spécialisées et à bon droit
déjà règlementées parce qu'elles
sont d’ordre public, comme la
banque,la finance, l’épargne oula
fiducie, de pénètrer dans lechamp
les unes des autres, ce n’est à la
vérité plus dela concurrence, mais
du privilège quel’on crée en faveur
du plus puissant, c’est aussi la
démonstration que l’on n’a guère
réfléchi sur la nature de la société
par actions d’une part, de la spé-
cialisation économique de l’autre.

L’économique et le social

Continuer ces remarques ferait
encourir le reproche de vouloir se
méler de tout et de prétendre ap-
prendre, soit à l’Etat sa politique,
soit à la nation son nationalisme,
Or, on ne saurait trop le répéter,
ils partagent tous deux avec l’éco-
nomique ce caractère d’être des
arts et des pratiques. C’est donc
ainsi seulement qu’on les appren-
dra, mais on ne les apprendrabien
qu’en les éclairant de haut, par
une triple démarche philosophi-
que: une philosophie du fédéralis-
me, une philosophie économique
et une philosophie sociale. Comme
l’a si bien dit Alain: ‘La pensée

par concepts, séparée de l’expé-
rience tâtonnante, se trompe à
tous les coups. Il y a une méta-
physique de l’économie, comme
des passions, commedela politi-
que, comme de tout”.

C’est un peu le propre de l’esprit
français que de ne pas se satisfaire
sans définition, d’insister sur un
schémaet d’ordonnersoi-même sa
pensée en vue de prévoir son ac-
tion et celle des autres au lieu de
faire simplement confiance à au-
trui en étant confiant qu’on saura
au besoin s’ajuster à son action ou
la rectifier. Aucune des attitudes
n’est en soi supérieure à l’autre et
cette relativité est saine, sans quoi
le progrès serait lié à une seule
avenue, D’un côté, ce serait à dé-
sespérer du raisonnementet de la
rigueur de l’observation. De l’au-
tre, ce serait refuser la leçon la
plus exacte et la plus prochaine
parce qu’elle s’apprend en s’illus-
trant au fil des jours. La première
méthode engendre plus d’admira-
tion de celui qui apprend pour
celui qui enseigne, la secondeen-
tretient entre eux plus d’amitié.

Quiconque a fréquenté les Cana-
diens-Anglais et les Néo-Cana-
diens d’autre origine a pu consta-
ter la sympathie des premiers pour
la fermeté de caractère, celle des
seconds pour toutes les aspira-
tions égalitaires. Les Canadiens-
Français ne sauraient souhaiter
chez leurs compatriotes de dispo-
sitions plus favorables à la pour-
suite de leur développementécono-
mique. En toute rigueur dela pen-
sée logique dontils se réclament,
il en découle cependant pour eux
un double devoir: être maître de
soi pourêtre véritablement maître
chez soi; écouter et respecter au-
trui pour pouvoir oeuvrer avec
lui. Il n’est pas d’autre voie à la
prospérité.

Marcel FARIBAULT
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Le nouveau cigare Reas Candella est à la fois doux
et savoureux. Il est enrobé d’une feuille de tabac
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Les pipelines présentent le plus

d’avantages parmi les valeurs pétrolières
L'industrie des pétroles, soulè-

ve actuellementtant d’intérêt qu’il
faudra y consacrer plusieurs chro-
nique. Parmi les valeurs pétrolie-
res, les pipelines possèdent un dou-
ble avantage: ils offrent à l’inves-
tisseur une sureté peu commune,

tout en permettant de réaliser des
gains à long terme: l’industrie pé-
trolière n’est pas sujette aux cycles
économiques, donc ses revenus
fluctuent peu en période de ré-
cession; de plus toute découverte
majeure appelle tôt ou tard un
nouvel embranchement qui vient

Les pipelines canadiens, dans la
mesure ou ils dépendent des im-
portations américaines de pétrole,
sont des placements plus ou moins
spéculatifs; les exportations de pé-
trole canadien sont en effet soumis
à des quotas qui ont été parfois
modifiés à notre désavantage. Ce-
pendant les quotas americains fa-
vorisent d’une façon générale l’in-
dustrie canadienne: il la protège
contre la concurrence étrangèrere-
présentée principalement par le
Moyen-Orient dont le pétrole est
beaucoup moins dispendieux que

intérêt particulier à importer du
pétrole canadien: en s’approvi-
sionnant principalement sur leter-
ritoire nord-américain, ils s’assu-
rent d’une source d'énergie sûre
en cas de guerre. C’est pourquoi
le gouvernement américain a ten-
dance à résister aux pressions
internes demandant une diminu-
tion des importations canadien-
nes.

Interprovincial
Pipeline Company

Interprovincial est actuellement
le pipeline le mieux coté en bourse.

 

fice prix est de 25 et le dividende
donne un rendement annuel de
quelque 3.5%.
Ce comportement boursier re-

marquable s’explique bien. Inter-
provincial possède le pluslong pi-
peline du mondelibre allant d’Ed-
monton à Toront, soit une distan-

ce de 1930 milles. La compagnie
dessert principalement le marché
canadien, elle est donc protégée
de la politique américaine. En
outre, Interprovincial bénéficie
plus qu'aucun autre de la poli-
tique nationale de pétrole. On sait

Bourse et placem nt

correspondant des Affaires  RENT
 

dien à partir de la rivière Outa-
ouais, utilisera du pétrole cana-
dien. Ce programme gouverne-
mental devrait permettre à la com-
pagnie d’accroître ses livraisons
de quelque 6% par an d’ici 1967.
De plus, si jamais le pétrole cana-
dien venait jusqu’a Montréal, In-
terprovincial serait la seule com-
pagnie en mesure d’approvision-
ner le marché montréalais, princi-
pal centre de raffinage au pays.
Malgré son très haut prix, l’ac-
tion peut être considéré comme un
placement à long terme.

 
que d’ici 1967, tout l’ouest cana-
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Dans la région de Matagami,

L’activité des compagnies minieres

attire et prospecteurs et financiers
Même s’il y a déjà trois excel-

lentes mines en production dans
la nouvelle région de Matagami
située à quelques 100 milles au
nord d’Amos et 450 au nord de
Montréal, il n’en demeure pas
moins que plusieurs compagnies
poursuivent encore des recherches
intenses dans ce secteur en vue
d’y découvrir un nouveau ou ce
qui serait mieux encore, plusieurs
nouveaux gisements.
On sait que les compagnies Ma-

tagami Lake Mines Ltd,, Orchan
Mines Ltd. et New Hosco Mines
Ltd, exploitent déjà, depuis l’au-
tomnedernier, de riches gisements
près de la ville de Matagami, plus
précisément dans les cantons Ga-
linée et Daniel, Ces minesprodui-
sent surtout du zinc, ce qui a per-
mis au puissant groupe minier de
Noranda Mines de faire construire
une affinerie de zinc dans la région

. de Valleytield, près de Montréal,
Même si les gens du nord auraient
soumaité que cette affinerie soit
érigée dans cette région, ce qu’en-
tre autres, un pionnier comme
J.B. Lebel de Senneterre préco-
nisait depuis nombre d’années, ils
sont tout de même heureux de voir
cette affinerie dans les limites de
la Province de Québec, sachant
que l’affinage du minéral de zinc
permet tout de mêmede créer de
nouveaux emplois et permettre
l'établissement de nouvelles indus-
tries, Li
“Ces mines de Matagami produi-
sent aussi du cuivre, Nous devons
souligner toutefois que New Hosco
Mines produit exclusivement du
cuivre et tout récemmentà la suite
d’autres travaux d'exploration sous
terre, a repéré un nouveau gise-
ment d’au delà d’un million de
tonnes de minérai contenant en
moyenne 3% de cuivre, Les tra-
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R.W. Lawson

OTTAWA, le 23 juin 1964, Le
Gouverneur de la Banque du Cana-
da, monsieur Louis Rasminsky,
annonce aujourd'hui que le Conseil
d’administration a nommé mon-
sieur R.W. Lawson au nombre des
Sous-gouverneurs dela Banque, La
nomination entre en vigueur immé-
diatement.
M. Lawson est né à Glenboro

Manitoba, en 1917, II est graduë
es-arts de l’Université du Manito-
ba, où il obtint une bourse Rhodes;
11 se classa premier en philosophie
et en sciences politique et écono-
mique à Oxford, Il entra au service
de la Commission de Contrôle du
Change étranger en 1940 etla quit-
ta en 1942 pour s’enrôler dans
l’armée canadienne. Membre du
Corps d’artillerie royal du Canada,
11 fut nommé économiste auprès
de la Commission royal d’enquête
sur le charbon en 1945 et il re-
tourna à la Commission de Con-

strôle du Change étranger en 1947,
Transféré au Département des Re-
cherches de la Banque du Canada
en 1950, 11 devint chef adjoint de
ce service en 1952, pour passer
ensuite aux rangs de sous-chef en
1953 et de chef en 1956, En janvier
1962, 11 devenait Adjoint spécial
aux gouverneurs,
-
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vaux d’exploration se poursuivent
à New Hosco, principalement, mais
les autres mines productrices ont
aussi l’oeil ouvert. Orchan par
exemple poursuivra encore cette
année des travaux sur l’immense
terrain détenu entre les gisements
de New Hosco, de sa propre mine
et ceux de Matagami Lake Mines
par la compagnie /Bell-Allard
Mines qu’Orchan contrôle à cent

pour cent.
Plus à l’est, toujours dans le

canton Isle-Dieu, mais de l’autre
côté de la Rivière Bell cette fois

aux enrirons de la Baie Dunlop
au sud du Lac Matagami, plusieurs
compagnies sont affairées dans le
‘but de retracer sur leurs terrains
"importante structure d’or mise
4 jour les années dernières sur
les claims de Northern Quebec
Explorers Ltd, qui possède un
groupe dans ce secteur depuis
1956, En effet Ghislau Mining et
J. R., BeaucheminMining Co, pour-
suivent des travaux de prospection
en surface depuis le début de mai.
Quant à Northern Quebec Explo-

rers Ltd. qui détiendrait le corps

principal de la structure d’or ma-
jeure découverte à cet endroit,
elle puorsuit également ses tra-
vaux, de même que ses démarches
en vue d’un financement public afin
d'exécuter une importante campa-
gne de sondage,
Encore plus à l’est, dans le can-

ton voisin de Lozeau, mais toujours
le long des rives sud du lac Mata-
gami (qui a plus de 20 milles de
long de l’est à l’ouest) Newlund
Mines Ltd. et Noranda Exploration
poursuivent également des travaux
d’exploration en surface depuis
l’an dernier et, aux dernières
nouvelles, projèteraient même
d’exécuter certains sondages au
diamant,

Il n’en faut pas moins pour atti-
rer l’attention non seulement des
prospecteurs ingénieurs miniers,

‘

géologues et gens du métier, mais
aussi des financiers de la Métro-
pole, C’est ainsi que la division
des Mines de Montréal Board of
Trade organisait un train spécial
pour visiter cette nouvelle région
et redécouvrir l’Abitibi, ce qui se
produit d’ordinaire à tous les 6
ou 7 ans, La dernière visite des
financiers de Montréal et gens de
Mines et du Board of Trade re-
monte à 1952 ou 1953 sauf erreur,

Cette visite d'hommes d’affaires
de Montréal et l’activité minière
fébrile qui règne encore dans la
région de Matagami nous incite à
continuer de surveiller de prês,
de très près même, ce qui se
passe en Abitibl, car on pourra
bien y découvrir encore de nou-
velles richesses,

J.J. Martel,
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Le financement accordé par
RoyNat totalise $37,429,000
Au cours de sa deuxiéme année

d’opérations RoyNat Ltd,, a connu
un essor et une expansion remar-
quables. C’est ce qui ressort du
rapport du président, J.W. Powell,
adressé à l'assemblée annuelle
tenue aujourd’hui (25 juin).
On a révélé un profit net après

impôts de $178,360. Après avoir
déduit un dividende de 5% sur les
actions privilégiées et absorbé le
solde du déficit causé par le re-
port des frais encourus avant le
début des opérations en 1962, la
compagnie montre un surplus ac-
cumulé de $113,019,
A la fin de l’année fiscale, soit

 

 

au 30 avril, lefinancement accordé
à des compagnies canadiennes a-
jouté aux engagements en cours
totalise $37,429,000, Les montants
versés aux emprunteurs au cours
de l’année se totalisent à $22,393,-
000 comparativement à $6,318,000
pour l’année précédente,
Parmi les changements les plus

significatifs qui se sont produits
au cours de l’exercice dans la
Situation financière de la compa-
gnie, M. Powell a signalé “l’aug-
mentation substantielle du montant
de financement accordé aux com-
Pagnies canadiennes, et l’entrée
comme emprunteur sur les mar-

   

 

     
 

chés de l’argent à court terme et
à long terme”.

RoyNat a commencé à vendre
ses billets à court terme au public
en septembre 1963 et, en février
dernier, elle offrait aux marchés
ses débentures, Série A, 6% pour
un montant de $15,000,000. Au
cours de son exposé M, Powell
a ajouté: “Nosbillets à court terme
ont reçu un accueil immédiat et
enthousiaste; cette méthode de fi-
nancement continuera à être utili-
sée entre nos émissions à plus
long terme, Le public a extrême-
ment bien accueilli notre émission
de débentures, Série A, qui a été
distribuée dans tout le pays®”.
La compagnie a maintenant six

bureaux régionaux en activité, trois
de plus que l’année précédente, et
elle prévoit l’ouverture prochaine

 

 

   

d’un septième à Régina,
Se référant au Rapport de la

Commission Royale d’Enquête sur
le Système Bancaire et Financier,
le président de RoyNat a indiqué
que plusieurs recommendations de
la Commission auraient pour but
d’accentuer davantage la concur-
rence dans les domaines relatifs
au financement de l’entreprise pri-
vée.
“En ce qui concerne RoyNat,

a-t-11 déclaré, nous favorisons
cette orientation qui préconise une
concurrence saine entre organisa-
tions financières qui obtiennent
leurs fonds de sources similaires
aux nôtres et qui sont sujettes
pratiquement aux mêmes impôts
que l’on peut considérer “route à
deux sens”: et je suis sûr qu'elle
nous sera profitable.”
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‘‘Les Affaires’’, 29 juin 1964

   

 

ER C.LL.BOU

 

Claude Gilardeau a regu une des
24 bourses qu’accorde chaque an-
née Canadian Industries Limited
pour des recherches post-univer-
sitaires en chimie, génie chimique,
et en administration de la faune,
M. Gilardeau a obtenu son bacca-
lauréat et sa maftrise en scie/ices
de l’Université de Montréal où il
poursuit présentement des recher-
ches en chimie, Cette bourse
C-I-L, d’une valeur de $2,400, y
compris $400 pour l’université,
est la deuxiême que reçoit M.
Gilardeau et lui permettra de con-
tinuer ses études de doctorat.

Depuis 1940, date de l’instaura-
tion du programme, la compagnie
C-I-L a offert 368 bourses éva-
luées à près de $685,000, En plus
de ces bourses, la compagnie ac-
corde des subventions capitales
aux universités et offre des bour-
ses en technologie des textiles,
La somme de ces dons porte à
$100,000 par année l’apport direct
de C-I-L à l’éducation.

ASSOCIATION DES
COURTIERS D’ASSURANCE

 

 

M. Roger Viau, C.D. A.An, de
Montréal, directeur de 1’Associa-
tion des courtiers d'assurances de
la Province de Québec, a été élu__
président du comité d’assurance
d’automobile de cette association
à l’assemblée annuelle tenue à
Mantréal,

FEDERATION DES
OEUVRES DE CHARITE

CANADIENNES-FRANCAISES

M, Roger Robert, président du
Conseil d’administration de la Fé-
dération des Oeuvres de Charité
canadiennes-françaises, annonce
la nominationde M. Gérard Frigon,
LS.P., au poste d’administrateur
délégué du secrétariat permanent
de la Fédération, en remplacement
de Me Jacques Dupuis.
M, Frigon dirigeait Caritas-

Saint-Hyacinthe depuis juillet 1962
et il assumera ses nouvellesfonc-
tions à Montréal à compter du 20
juillet prochain. Le nouvel admi-
nistrateur délégué de la Fédération
possède une vaste expérience du
bien-être communautaire.

CHAMBRE DE COMMERCE
DE BEAUPORT

La Chambre de Commerce de
Beauport a élu, & sa dernière as-
semblée annuelle, M, Jacques Du-
gré à la présidence de cet orga-
nisme, en remplacement de M,
Fernand Boilard dont le terme
était écoulé. Le Conseil d’admi-
nistration se compose également
de MM. Léonard Doyon, premier,
vice-président, Guy Lefebvre,
deuxième vice-président, Denis
Carmichael, secrétaire et Paul-
Emile Viger, trésorier, MM.
Charles Grenier, Robert Drouin,
Jacques Têtu, Charles Verreault,
Jean Duhamel et Edgar Lambert
furent également élus directeurs.
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Le CN veut étre juge selon les

mêmes normes que l’entreprise privée
Le Canadien National veut être

jugé, dans la mesure du possible,
selon les mêmes normes que l’en-
treprise privée - c'est-à-dire se-
lon son aptitude à obtenir de bons
résultats financiers dans des con-
ditions de juste concurrence,

C*est ce qu’a affirmé M, Donald
Gordon, président du Canadien Na-
tional, en expliquant les raisons
qui ont présidé à la rédaction des
propositions faites au gouverne-
ment fédéral par cette société,
propositions qui recommandent au
gouvernement de modifier lecapi-
tal du C.N, de façon à le libérer
des charges écrasantes d’intérêt
qui font du compte de profits et
pertes une image infidèle de la
gestion et de la marche de l’en-
treprise,

“Ce que nous demandons, c’est
que l’ombre des charges finan-
cières héritées du passé soit dis-
sispée une fois pour toutes, d’ex-
pliquer M. Gordon, Et cela n’en-
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traîherait, je vous l’assure, aucun
fardeau additionnel pour le contri-
buable*

Et 11 ajouta que c’est en secom-
portant comme une entreprise
peut être le plus utile à la nation,
“C’est dans ce but que nous avons
fait nos propositions,” affir-
ma-t-il.

Le rapport de la Commission
MacPherson sur les Transports,
a dit M. Gordon, insiste pour que
le Canada adopte une politique
nationale, et le président du CN
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approuve les suggestions que fait
la Commission pour que soit don-
née aux chemins de fer une plus
grande latitude dans l’établisse-
ment de prix concurrentiels pour
leurs services et que soient aboltes
les restrictions désuétes et les
modalités inutiles de la réglemen-
tation,

Il importe toutefois que la popu-
lation du Canada n’envisage pas la
législation recommandée par la
Commission royale comme étant
destinée i favoriser les chemins
de fer au détriment des autres
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modes de transport, dit-il, ni à
encombrer le système de trans-
port d'un plus grand nombre de
règles et de complications,
On devrait plutôt y voir un as-

pect de la politique visant à en-
courager la création, au Canada,
d'un système de transport ration-
nel et autorégulateur qui puisse
répondre efficacement auxbesoins
d’une nation moderne tout en assu-
rant la position concurrentielle de
cette nation sur les marchés mon-
diaux.

Selon M. Gordon, le Canada
semble sur le point d’élaborer
une politique du transport adaptée
à notre époque et “conforme à
l’orientation actuelle du transport
dans le monde*,
A peu près partout, dit-il, “la

nécessité sociale et le réalisme
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ewnth 2 1512 13 1442 —1 28% 13
ewrich 45 13 2 4 3
ick Rim ne 20 162 19% +2 29% 16
isto Na 2 —% 3 Ta
ocana 155 62 5% 6 —) 1 AVa
or-Acme 37 14 13 134 — 1 12
orbeau 458 8 70 78 +a 86 40
orgold 737 14 n 12M —Va 2 5
orlartic 9 11 10 w0-l 1 92
orlex 80 24 20 20 —3 3 13
ormetal 17 340 330 330 —10 400 300
orpax 1423 14 n 13 142 8
NORTH
Am Asbest 40 6 6 8 n
Am Rare 53 33 35 45 ne
Bord Mé 1615 15 —ne 22

N Cldstrm 166 67 66 75
N Gldcrst 95 22 19'a 1912 —H2 23 17

Rankin 263 2 25 26 —M2 49 2414
Rock 166 3 28 31 +1 4 24

orth Cal 1289 7 68 7% —2 9: 45
thn Can 6 15 155 155 —5 19 26
thn Exp 97 13: 128 127 —4 22 117

Northgate 475 52 475 485 —20 59: 400
Nthspan A Wits 2 33 3 242
Nwest Can 146 14: 12 12 —2 3 1
Norvalie 182 8 8 8 —% 1 8
Nov Bcage 1022 32 26 26 —4 3 20
Novamines 55 31 29 3 —=2 3 23
Nudul 348 1342 12 12 =—V2 1 n

Obask Lk 8 va Sh 6 1 4
O’Brien 1 6! 62 65 +3 sc 49
O'Lear Mal 52 162 14 1 — 2 1212
Opemisca 2 1 14 1442 +2 2 13
Opemiska 95 860 860 —15 950 810
Orchan 113 54 5h —15 64 315
Orenada 20 8 8 +4 1 72
Qsisko Lk,a 4 39 40 +2 4 35

4 37 — 12 10
Pom Porc 120 128 138 102
aram 17 170% 35 n

Patino 299 78: 775 780 +10 81 665
Pato 2922 292 292 32 260
Patricia 1 Ma 10 n 1
Paudash 3 1 “8 10 —2 2 3a
Pax Int 56 53 54 —I 90 7
Peace Riveryi 350 310 350 +3 530
Peerless C 383 16 14 14 —! 24% 13
Pennbec 735 6 1 0% 42
Perron 72 Nn n M — u 0

22 195 190 195 21 60
Pick Crow 83 60 55 5 —2 7 49
it x 42 4 —V2 Ja

Placer 3 9 38 384 +4 3 27%
Porc Pay 206 44 40 40 —5 s
Porc Prime 23: bz 52 _6V2 +7 T1OV2 À
Pow Rouyn 105 42 32» —10 5 39
Preston 610 5 610 —30 90
Purdex n NK W 1 +1 14 $2
QMI 4 g 1 1 +14 175 125
QUEBEC
Q Ascot 15 8 V2 1112
Q Chiboug 26 18% 16 16 22 Sa
Q Cobalt 28 210 200 200 270 170
Q Indus 259 40 35 38 +4 63
Q Lith 4 215 20 250 190
Q Manitou 11 184 18m 182 =a 27
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Mattag 33 15 WA 14/4 —n 20 1%
Smelt 290 3 +1 4 9

50 10% 10% 10% 14/4 10
21 975 1% 920

Quonto Ma 12 232 12
Radiore 68 45 aa 4 —2 60 4242
Raglan 481 63 —4
Rayrock 3 Soa 8 8 — 10 a
Realm 33 9
Red Crest 230 4 Ma 4

 
 
      

Reeves McD 5 310 300
Renable 3 220 205 0 + 0
Rexspar 45 14 1 1344 —a 2
Rio pigom 1 935 93: 2 935

Ru 68 812 0 Y
Rin Athab 241 24 2 2 332 218
Rockwin 90 26 2 2 40 242
Rowan 3981 2 15 1 —-3% 37 5
Ryanor 835 214 1 2 252 10

Law 26 230 21 230 +5 250 165
alem 105 26 3 —4 68 354
an Anton 164 2; 272 —3JAa 39 Ta
nd Riv 80 5% Va §Va 2 5

atellite 90 1 1 15 n
heep Creek 43 118 11 1 5 135 1
hers Gord 218 370 350 37 +15 40 280

55 430 4. —35 535 430
Évreka 8 205 19 19 —10 270 162

| Regent 50 22 2 3 25
and 877 101 8% 10 +11 101 232

| Summ 220 20 1 1 1 36
! Town 7 15 1312 1 22 10
I-MHI 248 18 1 172 +43 26 16

Silvermaa 256 14 1 122 —1% 18
27 175 17 175 2 190 156

h Duf 12% 10% 1 —M 16 Ma
airs 123 109 0. 103 — 70 78
andard 4 4 63
anrock 139 10 n +10 182 7
arratt 90 6 —va
eeloy 2200 12v2 1 -2 31 1
sep Rk 122 4 475 490 +15 530 400
urg Riv 148 127 12% —1 22 1
udbury C 994 142 1 +1 1417
ullivan 2 1 198 205 —5 24 15
unburst 254 142) 134 — 25 dora
uriuga 20 30 2 30 —9 98

Tache Lk 710 11 10 10 = 14 10
Talis 391 78 7% 78 +3 103 67
Tazin 85 Na Ta Va 12 7
Temag 79 B83 77 8 + 103 75
Territor 161 18 16 16 —2% 242 13
Texmon 121 34 28 34 + 37 28
Thom-Lund 218 50 46 4 —3A 74 45
Tib 348 6 3 5 8 5
Tombill 736 139 120 135 +10 165 9
Torbrit 160 & 59 59 —! 79 52
Tormont 2676 25 20 25 + 28 152
Towag 76 10% 10 7 3 8
Trans Caans 0 5 90 0 DB 77  Transcont 86 13% B® a= 174 10
Transterre 1027 S531 45 53 287 45
Tribag 473 134 120 130 —1 157 124
Trin Chib 885 15 13 15 28 1
Tundra 13 M 8 85 —1 118 80
Union 216 23 21 22 —va 32 19

économique et politique conduisent
au développementrationnel de sys-
tèmes de transport nationaux et
même internationaux®.
M. Gordon mentionna certains

aspects du système de transport
canadien qui bénéficieraient de
politique plus larges et d’une ac-
tion positive. “Je pense, dit-il, à
la coordination de la réglementa-
tion fédérale et provinciale du
transport; à l’établissement de
tarifs équitables pour que tous les
modes de transport assument une
part comparable du coût des ins-
tallations publiques qu‘ilsutilisent;
et à la coordination des investis-
sements publics et privés dansles
installations, de manière qu’il y
ait toujours des installations suf-
fisantes là où elles sont néces-
saires.”

 

U Asbest 96 284 275 275 —6 M5 200
u fad 48 43 +1 52 43
U Comstck 2012 52 47 49 —2 72 35
u cfle 27 26 26 —2 32 17
U Mindam 30 19 18 18 —2 20 15
U New Fort 148 12 n —I%2 14 814
U Obal 142 40% 3 Tv +a 8 37

Porc 218 21 19 19% =2v2 33 20
Upp Can 112 130 111 115 —5 159 %0
Urban Q 26 19 12 1814 —1 25 16
Vanguard 125 6 6 6 9 sa
Vauze 166 72 6 6 —3 9%
esp: 176 24 22 +2 26

Viola Mac 200 320 310 262
Ir Nn 6 5 3

Wasamac 53 135 M3 133 +18 140 1
Weedon 2 4 4 —V2 5 3
Wi Li 21 Va ga V2
W Malartic 300 5V2 42 42-2 9 av
W Beav Ldg 72 17% 15 —1 2
Win Mines 119 480 425 20 665 420
w " ran as 145 1442 —1 2 3
Westville S52 32
whileoor 2363 56 —3 120 7
will 145 135 143 +1 175 130
Wilt-Cogn 863 142 13 13% 18%: 13
Winch ay 12 10 2.—kh 2 9
Windfall 7 1
Wright Harg 10 77 77 7 =3 81 62

184 12 102 11 +1 152 10
Yellor 25 &'z 62 62
Yk Bear 42 120 V6 20 +2 134 106
Young HG 380 9 7 Np =16V2 SV
Yukeno 2662 1 +12 33 316 12 16

345 2917 27 27 —2 Ad 24
Zulspa 1835 24 21 22 ss 2

Pétroles
Acme m 1217 Nn n =r: 14 8
Alta Pac 45 472 55 39
Ail Rox 10 2 22 22 +1 37 T6
Alminex 87 385 365 365 —5 i
Am Leduc 1633 21 17 13 — 4172

55 174 18 +2 24
Ang Un 30 27% 20 21 2 32 20
Asamera 80 76 80 105 70
Bail Sel A 1 1 n a 11 850
Do 5% Pfd 2 232 232 23% 242 23
Do 5%% Pfd 8 25'2 25% 252 +Va 25% 25'%
Banff 13 150 145 145 +5 245 140
Bata 105 5% 5 5 Va 7 3a
Blwater s 16 16 16 44 12
Brisman 5 49 50 4

C-D
Cal & Ed 20 22% 2 ve —Ve 244 15

45 —| 80 15
Camerina 2 220 220 220 +5 238 205
Ci Oil 24 200 199 220 160
Can Sthn 310 in 495 270
CANADIAN
€ Delhi 263 810 810 —30 850 475

0 Wis 19 175 60 125 —25 305
€ Export 60 120 115 1177 —5 109
C High Cr 58 19 19 —2 24 5
C Homestd 46 9 91 91 100 74
C Long Is 41 20 18 3 23 12
C Nthwest 35 42 4A 42 —1 9
C Superior 19 146 16 —% 1 15%
Cent del Rio 53 815 800 815 +15 840 690
Cessland 114 100 110 150 100
Charter 6 200 190 200 +5 220 150
Commerc 62 38 36 55
Commwith 260 300 300
Cons Drag 86 23 256 —3 49h 22
Cons West 38 150 335 71 —l0 150 135
Crusade 0 10 7% 1 10 5'2
Dev-Palm no 132 110
Dome 41 155% 15Ve 154 17% 14%
Dom Lshoid 20 14 26 13
Dynamic 30 17 16 16 12 2142 15

Empire 45 4 4 4 7 va
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350 330 350 +20 410 3X
42 3% 42 — 60 1

Glacier 215 MN 10 102 =k 14v2
Gt Plains 10 Va 10% 10% —Va 13% 9.
Grid 246

Isr Cont 4 10 10

Laduboro 7 9% 8 8 —5 124 77
Landa 32 450 625 650 +50 650 39:
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Merc-Chip 145 182 12/4 16% 3 1
Midcon 40 3% 3% 50 à
Mill Cit 78 18 25 1
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National 134 405 40 414 24405 365 395 +

42 da 4h —h V2
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s 30 35
Nthind 45 16 14 16 +2 16 7
Numac 156 172 163 164 —9% 181 1
Do Wts 1 60 52 52 —8 81 2

Okalta 04 12 n n = 20 8
Palliser 20 35 35 3 40 30
Pamoil 134 67 3 —| 87 48
Permo nz 41 42 +1 65 31
Petrol 0 +1 83 48
Phoen Can 42 55 42
PI. 221 59 362
Ponder 13 26% 26 26v2 —V2 33 24
Prairie 10 355 5 355 —5 400 260
Provo 5 199 185 199 +14 202 170
Rang Can 91 145 137 140 48 117
arcee 96 214 1 210 212 115
crry-Rbow 2 14 14 14 17 3

n 300 1 0 Au 17
pooner 937 15V2 14 15 —e 17 ava

34 70 76 +0 98
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Teck 9 515 500 500 -—20 550 455
Titan 20 5 6 1 B
Triad 7 190 187 187 —5 250 165
un Can n 3 —2 20
Unisphere 569 22 21 2 —2 41 21
UtdCansVT 121 210 766 199 +33 220 124
Untd Oils 73 75 72 AR 2 M0 nN
Untd Reef 549 35 29 34 +1 45 92
Vandoo 42 5 8 4
Wespac M 17 18 7% —1 21 Ma
Wstates 40 700 600 6415 —105 800 570
Wstburne 23 101 101 101 —1 109 87
ws! n pes 309 210 200 205 —4 2 ns Wsin Hel 22 23 3
Wishire Tex 330 335 350 280
Yank Can 170 5 a A 7 34
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La Compagnie Rothmans de
Pall Mall Canada Limitée fut
constituée en 1956 afin de fabri-
quer et distribuer les produits du
groupe de compagnies Rothmans
qui opère dans le monde entier.

Depuis la mise en marché de
ses produits en 1957, Rothmans
a obtenu un succès remarquable
réussissant à augmenter sa part
du marché total de 2% en 1958 à
21% en 1963. En dépit de cette
croissance rapide dans les ventes,
aucun profit n’a été réalisé avant
1963 si l’on tient compte des opé-

 
      

 

rations de Rock City Tobacco.
Ceci s’explique par les sommes
énormes que la compagnie a dû
dépenser pourse créer uneclientè-
le au Canada et pour présenter la
Rothmans Grand Format en
1962.

Pour l’exercice financier clos le
30 juin 1963, les ventes consoli-

dées de Rothmans se sont accrues
de 29.8% pour se porter à $112
millions. Ce gain a été plus de
six fois supérieur à celui de 4.6%
réalisé par l’industrie de la ciga-
rette au cours de lamêmepériode.

Le bénéfice net s’est chiffré à $1.6
millions, soitl’équivalent de $1.19
par action. L'achat de Rock City
Tobacco au cours de 1963 a beau-
coup ajouté au potentiel d’accrois-
sementdes profits dela compagnie
et a affermi sa position vis-à-vis
la concurrence en ajoutant à ses
produits six marques de cigarettes
bien connues.

La croissance future dans les
bénéfices de Rothmans dépendra
principalement de trois facteurs:
(1) Si Rothmans continue d’ac-

croître sa part du marché au
rythme actuel, elle contrôlera
25% du marché canadien
dans un avenir rapproché.
De ce fait, les bénéfices aug-
menteront sensiblement, mê-

me si la marge de profit net

LES OBLIGATIONS — COURS DE VENDREDI

semaine finissant le 26 juin 1964

Renseignements fournis par l'Association canadienne des courtiers en valeurs mobilières
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Gouvt, du Canada Oo D. oO. D. 0, D. oO. D. 0. D,

| man Hydro 5/25-77 Ontario 4/69:22 9% 93% Que Hydro 5/65 99% 1005 BC Elec ‘AA’ 4,86 80% 83% Massey-Fer 76 94 WW
Do 5/7678 Do 573 98% 99% Do A%/eh 982 99% Do ‘AB’ 414/86 83% BV Da 67 98% ....

Ba Oct/64 99.77 10002 Do 52/78-79 Do 4/74 Na 9 Do 5/67 99% 100% Do ‘AC® 42/86 86% 89% MB&PR 53/78 9MA 1
Dec/64 100.00 100,25 Do 514/81 De 5/7375 97% 9 5; 9 100% Do ‘AD 44/86 89% 92/4 MEPCCdn  6%/82 1024

3% Sept/65 99.30 99.60 Do Ya/80-82 Do 47/7476 NW 93% Do 54/65 99% 101 Do ‘AE’ 5/86 92% 954 Moffat /66
34 Feb/66 98.45 99.05 Do 6/80-82 102% Do 3/7577 79% 80% Do 6/69 101% 10344 Do ‘AF* 54/86 98% .... Nor Ont 5%/82 99 101
A Apr/65 .95 100.25 Do $%/83 1 Do 4%/75-78 88% 90% Do 542/70 99a 10% BC Telephone 5/82 93 954 Do 6/85 101 1032

Sept/61-66 97.25 98.05 ManTelCom 54/8002 Do 5/77-19 95% 974 Do mn Do 6/84 101% Nor Que Pwr 334/67 94% ...
a Decree 17010030 De g/l 9 Bo 5ve/37-73 294 1011 De As A Se| oo wats ou Bo veer a =
sa une, X . Do 19/84-86 = 5/ Brockville Ch 634/80 101 esDo /78-60 99% 101 ee
da one Ils Tal New Bruns ayes Do sve) sow ova Do Sam alo| ConCement 54/76 91 wm| bbl, 4/67 MMA
5 Oet/68 100.12 100.80 Do Sales Do 5va/19:82 97 984 Do Pa/TI74 83 85 Can Breweries 5/83 94  .., Do Da/er WmBu mee vio wi| BR gd Be gummy aw Be MR NE | CBTHow|e Sems
i Apres Joas jose De aver Do suse 97 sala De PAIS Sam ska CapBrAlum 54/77 98 M00 Pembina PL 4/71 94% nrG a lo Debs a NTM May/70 9300 9375 De 3 Do sajes 97 98| pg 8/7719 92% 94% Dopebs $30 100 101% Bg 2
a Sept/72 9450 9525 Do siren ont Hyd 3/6365 97% 98% D /77.79 101% 103% 5 bra on\ P 7 Da 4Y/2/65-69 nt Hydro 0 ; Cdn Chemical 4%/69 98% .... * /75 102
sia Oct/75 102,25 103.00 De 31/70 o Ma/sass so ga DO 18) va Sa| Tp 54/71 99Va __! Power Corp 3/67 saa ___
24 Jan/75-78 85.75 86.50 Do 3%/66-70 Do 34/ 97% 98 0 52/2982 a7 9 Do 7/80 104% 107 Do 5%/17 98 100i
A June/74-76 82.90 83.60 Do 34/70 Do 4/ 982 99V2 Do 5/80-82 9274 744 AC Delhi où 54/73 9 Price Bros 53/62 100 102%
sv Apr/76 102.00 102.75 Do 4Y2/68-71 93 0 4'4/64-67 © 9 Do 5a/80-82 97 98% aa , 4

à Do 5%4/81-83 97 9834 CIL Vu/74 86Va 89 Que NatGas 5%/85 92 94a3 Oct/79 79.75 80.50 Do 413/617 4/6567 97% 984 B Saba oy a Ds 94/77 99% 102 Do Ru5% Aug/80 102.25 103.00 Do 3%2/67-22 Do 3/65-67 95% 96 Be Ses 32 SE| CanPacRy 2169 93 98% Do Ex 97. 96e
aa Sept/83 9125 92.00 Do 5/68-7. Do 3/66-68 9444 95% Da 5%/82-85 99% oo Do 5/83 93% 95% Que Pow oar 103% 106
3% Mar/96-98 78,25 79.25 Do 5/70-75 Do 4/6668 96% 97VA Do S'a/ 98% Do 3%/72 88/2 .... Que Tel 534,73 9% ...
3 Sept/Perps 67.00 68.50 Do 3432/7075 Do 234/65-68 92% 93% Do 5Y4/83-86 94 95% Can Sat 42/70 sta
5 June/88 96.12 9690 Do 371.78 Do 0416669 96% 97% . us , AN 971 oo Rey al 53/78 100 ga
34 May/mo 99 9975 Do 5/75 Do 3/67-69 DV San Seppetwan DAD B04... scan umiimes sry 20m LU RISAlgom SE on

CNR, De $2708 De 7 (0am toes Do Da/1072 366 Bs Shas B=® Roynait 6/79 10154 103%
3 Jan/61-66 97.75 98.75 De 51a/82-64 97 Do 3/687 va D2 ars oa CWNatGes 3/71 87% ... StLawCem SVa/79 $24 ....
$2 Dec/64 100.40 .... Do 52a/82-84 Do 4/70 94 Do 4/1375 83% Do 4/82 99% De 5/70 94% 57
234 Jan/64-67 95.95 94.85 De Slasesss 4 Cees Do 5%4/70 99% 1012 Do LA/74-76 Do 53/83 9642 Do 8%/80 105 108
sm Apr/67 99.50 100.25 Be Aas Ma en Do 45/69-70 96 97% Do 4%/75-77 97% Clairtone oan 9% Tons St Maur Pwr 34/70 89% 9%
5 May/68 100.50 101.50 Bo 12/89 9724 994 Do 294/61-71 8734 89% Do 5/75.77 94% .... Consum Gas 24/74 BBA Salada Sheriff 6/77 100% .
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4 Feb/81 8587 gees DO sam Do 4/7274 83% 91 Bo sim 9% . DomDairies 486 974 99%| shell ON 4/76 9134 93%
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PacGtERly 5/82 92 Do 4174-76 Bo sa10 97% Avalon Tel

|

5%/77 97 G Winnipeg G 5%/78 99h … 2 ars 108 iis
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reste inchangée.
(2) Si la marge de profit continue

à s'améliorer, une augmen-
tation considérable dans les
bénéfices en résultera.

(3) Finalement, si une hausse de

1c dans le prix des cigarettes
survenait, ce qui semble étre
très probable, Rothmans

doublera probablement ses
bénéfices.

Le rapport du sous-ministre de
la santé aux Etats- Unis ( U.S. Sur-
geon General) a eu tres peu d’effet
sur la vente de la cigarette au
Canada et encore moins sur la
compagnie. Nous croyons donc
qu’au cours de 1964 et des années
subséquentes, les ventes de Roth-

mans commecelles de l’industrie
de la cigarette en général devraient

 

 
 

 

Dividendes annoncés
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Crown Sork& Seal
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  u Pont of Can: .
Du Pont of Can
East Kootenay Power pfd .

Eastern Bakeries C, extra ....
European Growth Fund SA ...
A. J. Frieman C ...............
Great West Coal CI ‘A’ ........
Hawker Siddeley Can. 5%% pfd

Mount Royal Rice ..............
North American Fund
Penmans C ........
Provincial Bank ....
Sliverwood Dairles Cl “.
Sobeys Stores CI ‘A*
Standard Radio
Teck Corp.
Texaco C ..
Toronto-DominionBan

 

  

    

  

  

 

Mnt, Payable Enrg.

25 Sept. 1 Au. 7
62% Aug. 1 July 15
65 ug. 1 July 15
67% Aug. 1 July 15
08 Sept. 1 July 1
26 Sept. 1 Aug. 7
62h Aug. 3 July 3
J Aug. _1 uly 3
25 July 31 July 10
25 July 15 June 26
472 July 3 July 15
08 July 31 June
04 July 31 June D
06% July 15 June 30
06 Aug. July 8
J5 Aug. 15 July 15
40 Oct. 1 Sept. 17
5 Aug. July 7
40 July 31 July 9
18 Sept. 14 Aug. 20
-20 Nov. Oct.
93% July 15 July 3
20 July 31 July 3
175 Sept. 15 Aug. 3
2 Aug. ?% June 27
05 July 15 June 26
05° July 35 July 10
J2% Aug. 15 July 31
1.43% July 2 June 22

15 July 31 July 14
07 July 31 June 30
A5 Aug. 17 July 15
35 Aug. 3 July 15
Ma Oct. 7 Aug. 3!
12° July 35 July 2
06 Oct. 9 Sept. 18
07% Sept. 1 Aug. 10
40 Aug. 31 July 3)
St July 31 June 30
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62%
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Un bon placement: un abonnement aux “Affaires”

Publications « Les Affaires > Inc,
Service des abonnements
635 est, boulevard Henri
Montréal 12

Je vous prie de bien vouloir me compter parmi vos abonnés à dater de ce jour.

Vous trouverez, ci-joint, un chèque au montant de: $7.50, représentant un abonnement

-Bourosso

d’un an*; $15.00, représentant un abonnement de trois ans®.

Veuillez me faire parvenir une facture que j'acquitterai par retour*

Nom et prénom

Entreprise

Fonction

  

Il s’agit d'un nouvel abonnement®,

d’un renouvellement d’abonnement®ieee

® biffer les mentions inutiles.  

continuer de s’accroitre. Deplusla
croissance de Rothmans continue-
ra d’être plus rapide quecelle de
l’industrie de la cigarette en géné-
ral. Au prix courant de $13 3/8
l’action ne se vend que 8.9 fois
les bénéfices de $1.50 prévus pour
1964. En vue des succès passés
et du potentiel de la compagnie,
l’action semble considérablement
sous-évaluée et nous en recom-

mendonsl'achat aux investisseurs
agressifs.

ROGER PAQUETTE,
du Service d’Etudes

de Morgan & Co. Ltd.

Une nouvelle

réglémentation pour
les véhicules lourds
Pour répondre aux nombreuses

demandes et revendications qui
ont été présentées par plusieurs
organismes de transport routier
du Québec, M. Gérard Cournoyer,
ministre des Transports et Com-
munications, annonce qu’un nou-

vel arrêté ministériel a été pro-
mulgué le 27 mai 1964.

Cette nouvelle réglementation
vise surtout à augmenter les lon-
gueurs, les hauteurs et les pesan-
teurs permises sur les routes du

Québec pour certaines catégories
de béhicules lourds affectés à une
grande variété d’opérations com-
merciales.
Règle générale, la longueur en

pieds de tout ensemble de véhi-
cules, charge comprise, a été

portée de 50 à 60 pieds.
La hauteur en pieds, charge

comprise, a été portée de 12%
à 13% pieds, sur certaines routes
qui sont bien définies dans l’an-
nexe II, faisant partie intégrale
de l’arrêté en conseil.
Les pesanteurs maximales dela

plupart des véhicules ont égale-
ment été augmentées, mais confor-
mément à certaines conditions qui
sont également stipulées en détail
dans le même arrêté en conseil.
Le texte intégral de l’arrêté en

conseil 1045, du 27 mai 1964,
ainsi que de ses annexes, peut
être obtenu gratuitement par les
organismes intéressés; on est prié
d’addresser une demandeécrite au
Service d’information du minis-
tère des Transports et Communi-
cations, Hôtel du Gouvernement, #

Québec.
 

Les pipelines...
suite de la page 11

le réseau de la compagnie est
deux fois plus long que celui de
Trans Prairie La compagnie
s’approvisionne uniquement des
champs de Pembina en Alberta
à quelque 70 milles au nord d’Ed-
monton. Ses pipeline sont reliés à
ceux de Interprovincial et de
Trans Mountain. Les champs de
Pembina comptent parmiles plus
riches réserves pétrolifères en A-
métique du Nord. Pembina de-
vrait être d’ici quelques années
un des pipelines les plus rentables.
Au prix de $7, le rapport béné-
ficie-prix de Pembina est de 8.75
Malgré l’absence de dividendes, ce
rapport nous paraît trop bas.
Pembina est cependant quelque
peu spéculatif. L’action n’étant
pas soutenue par un dividende,
elle réagit fortement aux condi-
tions du marché. De plus, la dé
couverte continuelle de nouvelles
sources de pétrole oblige la com-
pagnie à investir de fortes som-
mes, retardant d’autant l’amélio-
ration du fond de roulement. Pourus
l’investisseur qui sait attendre,l’a-
cht d’actions de Pembina peut
être considéré comme un excel-
lent moyen departiciper aux gains
d’un véritable ‘growth stock’,

Jacques ROLLAND
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TÉLEX=TÉLÉ conversations

avec le monde des affaires

Po

compte

 

285 compagnies de transport 184 hôtels et motels

 
 

 

Abonnez-vous au réseau qui dessert
500 villes du Canada

TELEX
RÉSEAU MONDIAL: 175,000 abonnés dans le monde, plus
de 6,000 au Canada. TELEX est le plus important réseau de
téléscripteurs à cadran. Grâce à lui, vous restez en rapport avec
les succursales, les fournisseurs, les clients, les banques, les
hôtels, où qu'ils soient.

FRAIS RÉDUITS: Loyer mensuel de $45 et tarif d'utilisation
minime. Exemple: un message TELEX de 20 secondes, de
Montréal à Los Angeles, coûte 30€.

PAS DE TARIF MINIMUM au Canada, aux E.-U. ni au
Mexique.

TOUTE DACTYLO a un rendement supérieur grâce à TÉLEX.
Sur bande perforée, TELEX peut transmettre jusqu'à 100 mots
à la minute.

POUR ATTEINDRE LES ENTREPRISES QUI N'EM-
PLOIENT PAS TÉLEX—employez le service exclusif
TEL-TEX. Appelez un bureau de CP-CN ou de Western Union
dans l’une des 72 villes des E.-U. et du Canada et tapez votre
message. || sera transmis immédiatement. Le prix ? Le tarif de
base 7ÉLEX, plus 75é de frais de livraison. La longueur du
message n'est pas limitée.

A "avant-garde dans le domaine des télécommunications

TELECOMMUNICATIONSERE
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